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HISTOIRE DE LA COOPERATION

A NIMES

L'impulsion qui a été donnée au mouvement coopéra-
tifen France par les coopéraleurs nimois nous a engagé
à faire connaître les principes qui les ont guidés. Ce
sera la meilleure démonstration de la puissance de l'ins-
truction économique et sociale et de l'Association pour
transformer les hommes et les rendre capables de s'ou-
blier eux-mêmes quand ils poursuivent une pensée éle-
vée : le relèvement social de la classe ouvrière à laquelle
ils appartiennent.

Puisse cette histoire de la coopération à Nimes et des
premières tentatives de fédération des Sociétés Coopé-
ratives de France convaincre les coopéraleurs de la
nécessité d'unir leurs forces pour marcher tous ensem-
ble sous le môme drapeau.

Association alimentaire.

Les premiers essais d'association à ISimes furent faits,
il y a 30 ans, par M. le pasteur Fermaud, M. d'Espi-
nassous, conseiller à la Cour d'appel, et plusieurs de
leurs amis.

Ils organisèrent une association alimentaire destinée



à fournir aux ouvriers, au plus bas prix possible, les
objets.de, première nécessité; Un bénéfice de 2 cent, par
kilo des objets fournis était réalisé ; sur ces 2 centimes
1 centime était destiné à l'ouvrier, capitalisé et déposé
à la Caisse d'épargne, l'autre centime' était destiné à
couvrir les frais de gestion. L'e centime destiné à l'ou-
vrier produisait, pour la plupart d'entre eux, un béné-
fice de 50 francs par an suffisant pour acquitter une
partie de leurs frais de logement.

Cette Société a duré 4 ans.
Nous reconnaissons qu'elle était plus philanthropique

que coopérative, plus bourgeoise qu'ouvrière, en ce
sens que les administrateurs, appartenant tous à la
bourgeoisie, n'étaient soumis à aucune élection. .

Avec nos idées démocratiques les associations, diri-
gées par un Conseil librement élu, sont les seules qui
soient fortes et puissent réussir ; ce sont les seules qui
puissent être appelées vraiment coopératives.

Le Byèté.

En i868 la Chambrée Le Byètè\\), sous l'impulsion
de quelques hommes politiques, créa une Société Coo-
pérative de consommation ; on vendit du charbon, du
Vin, des légumes et un membre de l'association qui pos-
sédait une petite charrette attelée portait le charbon à
domicile. Cette association sans racines, sans convic-
tions, mourut l'année de sa naissance par suite de Tin-
différence de ses membres.

La Solidarité.

La deuxième tentative fut faite 10 ans plus lard par

(1) Uunchambra,estun cercle d'ouvrierscomposéde 50 membres,
maisqui, aveclesmembresauxiliaires,peut atteindreun chiffrede GO
personnes»
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la Chambrée la Solidarité, mais, pour faire con^-
naître les principes qui guidèrent ses membres, il faut
retourner en arrière.

Dès sa création la plus grande fraternité régnait dans
celte Chambrée od le jeu et 1er chants étaient inter-
dits. Son premier acte de solidarité fut de décider que
les membres les plus instruits apprendraient «àlire et
à écrire aux plus ignorants. Quatre soirées de la semai-
ne étaient réservées à cette instruction, le samedi était
consacré à l'étude des questions sociales sous la direc-
tion d'un citoyen dévoué Auguste Fabre, mécanicien,
lecteur assidu de Fourier et de Saint-Simon.

Ces réunions du samedi étaient fort instructives et la
la discussion se terminait le plus souvent par la lecture
de quelque ouvrage d'économie politique ; le plus lu
était l'histoire des pionniers de Hochdale, par M. Ho-
lyoake, traduite en français et résumée par MmeMoret,
devsnue plus tard AJnieGodin.

Les membres de la Solidarité étaient des ouvriers et
leur seule pensée était de rechercher les meilleurs
moyens d'améliorer la condition sociale des travailleurs.
Fallait-il employer les moyens révolutionnaires ou les
moyens pacifiques ? La coopération pouvait-elle con-
duire au but désiré? Ces questions préoccupaient vive-
ment les esprits et l'on y revenait sans cesse. Lectures
et faits divers servaient d'aliment à la discussion et
cette instruction mutuelle obligeait les membres de la
Chambrée à. raisonner et les garantissait contre ces
théories révolutionnaires si souvent applaudies dans
les réunions publiques, mais qui sont aussi insensées
qu'impraticables.

Le moment vint où d'un avis unanime on reconnut
qu'une révolution sociale, si elle aboutissait, amènerait
l'arrêt complet des alïaireset la ruine du pays, et, si au
contraire elle avortait, ferait perdre à la classe ouvrière
tout le terrain gagné sipéniblementaprèstaut d'efforts.
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L'évolution progressive et pacifique était uiie voie lon-
gue, il est vrai, mais sûre.

La Coopération de consommation, en donnant à l'ou-
vrier intelligent le moyen de se créer un capital et d'ap-
prendre le maniement des affaires commerciales, lui

permettra un jour de s'affranchir du patronat. A la
suite de ces réflexions les membres de la Solidarité déci-
dèrent qu'ils devaient apporter leur pierre à l'édifice
social et, dans cette pensée, formèrent une Société Coo-
pérative de consommation.

Elle prit définitivement naissance après une longue
préparation des Statuts fort instructive pour les futurs
coopéraleurs.

Les principes adoptés furent les suivants : vente au
comptant et au prix des détaillants de la ville, distribu-
tion des bénéfices au prorata des achats, large part au
fonds collectif, ou fonds de réserve.

Les opérations commencèrent en août 1878, elles fu-
rent modestes ; le vin était très cher, le phylloxéra avait
fait de grands ravages, les vignes étaient dévastées.
Boire du vin était, pour l'ouvrier, difficile ; leplus mau-
vais se payait de 60 à 70 cent, le litre, aussi essayait-on
de le remplacer par une boisson faite avec des raisins
secs fermentes; on se cotisa, on acheta pour 6 fr. de rai-
sins secs, on les mit dans un lonneau et on les prépara
ensuivant les conseils du plus expérimenté du groupe.
Cette opération fournit une boisson dont ta moitié se
distribua, on en retira 3 francs, le restant s'aigrit. Une
plaisanterie fit oublier celte mésaventure : « Sur six
francs, dirent en riant nos coopérateurs, nous avons
mangé 3 francs et nous avons bu le reste ».

La deuxième opération consista à acheter par une
pluie battante, par conséquent dans d'excellentes con-
ditions, une charretée de sarments que le propriétaire
n'aurait jamais pu vendre par un temps pareil; c'était
un dimanche et les coopéraleurs, mouillés jusqu'aux os,
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rentrèrent leurs sarments eux-mêmes dans leur cave.
Le matériel du magasin fut sommaire, on prit une

petite table à la Chambrée, des balances furent prêtées,
et deux planches sur le sol protégèrent les légumes de
l'humidité.

Le lor janvier 4879, l'association comptait 28 mem-
bres et possédait 252 francs ; trois mois après ils étaient
quarante-deux et leur capital s'élevait à 362 francs.

Le magasin était ouvert le soir et les associés ven-
daient à tour de rôle ; les ventes du deuxième semestre
s'élevèrent à 1,460 et donnèrent un bénéfice net de 5%.

Ces résultats pourraient faire sourire plus d'une per-
sonne appartenant à une grande société, mais qu'on
n'oublie pas que les membres de la Solidarité étaient
de pauvres ouvriers, vivant de peu, forts sur la théorie,
mais très peu au courant des questions commerciales
les plus élémentaires, il y avait encore pour eux, de ce
chef, toute une éducation à faire.

Satisfaits cependant de leur première campagne, les
ouvriers de la Solidarité invitèrent leurs camarades des
autres chambrées à venir entendre la lecture de leur
rapport ; celles ci envoyèrent des délégués, et tous les
membres présents en décidèrent l'impression et la dis-
tribution.

Visite d'un conférencier.

Quelques jours après cette réunion (avril 1879), le

citoyen Cbabort> devenu depuis conseiller municipal de
Paris, ayant été appelé à donner deux conférences à
Nimes sur l'Association, fut invité à venir visiter le
modeste magasin de la Solidarité et, dans sa deuxième
conférence, au cercle de la Renaissance, il rendit

compte de cette visite et engagea vivement ses audi-
teurs à imiter leurs concitoyens.

Le conseil fut suivit et la Boulangerie coopérative
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La Renaissance, commença ses opérations avec
105 membres qui s'élevèrent rapidement au chiffre
de 150.

j^otre intention n'est pas d'entrer dans de longs dé-
tails sur la marche financière des deux sociétés, mais

. plutôtdesignaler les progrès de l'éducation coopérative
f
poursuivie avec tant!de suite dans la Société Coopéra-
tive la Solidarité sous l'impulsion de notre ami Fabre.
Ceux qui en faisaient partie avaient appris l'utilité d'une

organisation régulière, ils apprirent encore qu'il était

plus facile de critiquer que d'agir '..quand un des mem-
. bres de la Société se plaignait du Conseil d'administra-

, tion ou du Bureau, on s'empressait, aussitôt que
l'occasion s'en présentait, de lui donner une place, dans
le Conseil et, critiqué à son tour, il s'apercevait bien
vite de toutes les difficultés de la direction.

Les femmes étaient hostiles à la Coopération ; l'obli-
gation d'aller faire leurs achats le soir était uti déran-
gement pour elles, la vente au comptant et l'inscrip-
tion sur le livret les contrariaient en les obligeant à faire
connaître à leurs maris leurs dépenses réelles.

On décida d'avoir des réunions mensuelles où les
femmes des coopéraleurs seraient invitées ; à la pre-
mière soirée un membre fut chargé de questionner ces
dames sur leurs griefs contre le magasin, elles les for-
mulèrent et quand la conversation put devenir générale
elle fut instructive pour tous et la Commission des
achats elle-même y gagna d'utiles enseignements.
Après quelques mois les femmes des coopéra leurs
avaient perdu toute animosité contre le magasin et
même s'y intéressaient.

Le mol de « Solidarité » inscrit sur les murs de la So-
ciété inspirait nos coopéraleurs, ils venaient au secours

• de leurs camarades malades ou sans travail et bientôt
uneCai5.se deprèts d'honneur sans intérêts vint régu-
lariser cette situation et mettre de Fui dre dans ces prêts,
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Les membres les plus intelligents de la Solidarité
étaient partisans d'un fonds collectif fortement alimenté
par les bonis (bénéfices) et ce n'est qu'après plusieurs
années de discussion et des votes contraires que la ma-
jorité finit par se prononcer dans leur sens. Mais quelle
victoire que celle d'avoir décidé des ouvriers, vivant au
jour le jour, à ne pas garder pour eux les résultats des
opérations de leur magasin et à songer à l'intérêt col-
lectif ! Ne peu,t-on conclure de ces faits que nous venons
d'énumérer que la coopération bien dirigée est une ex-
cellente école et que, si tons les français y passaient, le
suffrage universel serait souvent plus éclairé?

Pendant que fonctionnait sans bruit celte minuscule
Société Coopérative dont l'existence était ignorée en
dehors d'un petit cercle, le secrétaire de la Société de
Prévoyance et de Secours mutuels de Nimes, lecteur
assidu des journaux coopératifs anglais, proposait à ses
collègues de créer une Société Coopérative de consom-
mation di nt les bénéfices ou bonis pourraient être
versés dans la caisse de la la Société de Prévoyance.

La proposition fut mise à l'étude et la Société, sur le
rapport d'une commission nommée à cet efiet, repoussa
l'idée de créer une Société Coopérative de consomma-
tion dépendante de la Société de secours mutuels, mais
elle promit son appui moral h toute tentative coopéra-
tive indépendante et engagea le secrétaire à faire nn
rapport sur la coopération et à le lire à la prochaine
assemblée générale.

Afin de faire connaître les principes de cet autre
groupe de coopéraleurs nimois qui n'avait pas encore
été mis en contact direct avec celui de la Solidarité,
nous donnerons quelques fragments du rapport lu à
l'assemblée générale du 30 mars 1883 par M. de Boyve,
secrétaire de la Société de Secours mutuels.

Puisque j'ai l'honneur de m'udresser à des membres d'uim
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société de secours mutuels, qui a pour but d'assurer des
secours à ses sociétaires malades ou infirmes et dé pDiirvoir
à leurs frais funéraires, je n'ai pas à leur démontrer les
avantages de leur association ; ils les comprennent, puis-
qu'ils sont entrés dans notre société.

Mon intention est 1de leur indiquer une autre forme de
l'association, une de-ses formes les plus simples, — l'asso-
ciation en vue de la consommation, — et d'établir que, par
elle, beaucoup d'ouvriers.ont pu se créer un capital.

Le système de l'association de consommation repose tout
entier sur cette idée: se cotiser pour acheter en gros les
objets de première nécessité et de facile conservation, pour
les revendre nu prix des détaillants de la ville.

La vente"porte en général sur les choses nécessaires à
la vie, notamment sur le sucre, salaisons, fromage, savon,
huile à brûler, bougies, chandelles, café, chocolat, légumes,
secs, huile d'olive, sel, vin, vinaigre, charbon, bois, fagots.
Ge sont, on le voit, des denrées dont la consommation est
courante, le débit considérable, les soins de conservation
presque nuls. La différence entre le prix du gros et celui du
détail, qui peut varier entre 10 % et 50 %, selon la nature
des denrées, constitue le bénéfice qui est réparti au prorata
des achats. Ce chiffre des bénéfices que je viens d'indiquer,
ne doit pas étonner, car telle marchandise achetée en gros,
après qu'elle a passé par les mains, de nombreux intermé-
diaires, commissionnaires, négociants, détaillants, frappés
eux-mêmes do charges diverses, patente, loyer, nécessité
de»forts approvisionnements, intérêts d'argent, etc., arrive
parfois doublée, triplée de prix aux mains du consomma-
teur. s

En se fournissant soi-même aux meilleures sources, on
est sûr d'avoir des marchandises de bonne qualité, et l'on
n'a plus à craindre des denrées frelatées, qui sont si nuisibles
à la santé.

En vendant soi-même oh est assuré d'avoir le poids réel
de ce qu'on achète. Bien des ménagères seraient peut-être
bien étonnées si on leur disait ce qu'elles perdent, au bout
de l'année, sur le poids de leurs achats.

Les sociétés de consommation vendent au comptant, et co
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n'est pas un mince avantage, carie crédit, pour les person-
nes qui possèdent peu, a souvent des conséquences funos-
tes. Il les attire et les expose à de graves périls ! Une fois
enlacées dans les liens que crée la consommation- non
pavée, ils échappent difficilement aux plus tristes résultats
de la dette ; ils paient cher des produits de qualité infé-
rieure, et en présence de cette dette qui augmente cnaque
jour, i!s perdent jusqu'à l'énergie nécessaire pour s'en
affranchir.

Mais le p'us grand avantage encore des sociétés de con
sommation, c'est de forcer à économiser !

L'ouvrier qui commence à avoir des économies, les grossit
avec plaisir, ceci est incontestable ; le premier sac de 1,000
francs est plus difficile à avoir qu'une fortune à faire ensuite.
Ce sac de 1,100 francs est à la portée de tous ceux qui vien-
nent régulièrement, pendant un certain nombre d'années,
au magasin coopératif.

On le voit, l'association de consommation est au fond un
procédé de capitalisation, un moyen de prélever sur soi mô
me, avec 1°. moins de volonté et de sacrifices possible, cet
impôt volontaire qu'on nomme l'épargne.

Les sociétés de consommation sont faciles à organiser:
aussitôt qu'on a recuedli un certain nombre d'adhésions, on
procède à la nomination d'un conseil d'administration con-
naissant bien les affaires.

Les commencements doivent toujours être modestes et
les sociétaires peuvent charger les membres de ce conseil
de tenir chaque soir le magasin, deux par deux et à tour de
rôle. La société devient ainsi une école commerciale qui
permet de former de bons administrateurs. Quand la Société
a pris un peu d'extension, on nomme un gérant honnête et
instruit, ayant pratiqué le commerce, soit un homme, une
femme veuve on la femme d'un ouvrier. Lé gérant doit être
rétribué : il achète, vend, tient les écritures et fait toutes les
opérations sous la surveillance du conseil d administration.
On crée des actions. île 50 francs, pnvnbles en versements
hebdomadaires de 30 à 50 centimes ; Unefois libérées elles
rapportent dus intérêts. Tous les trimestres, après avoir
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déduit les frais d'administration, la dépréciation du matériel
et l'intérêt du capital social, on partage les bénéfices aux
consommateurs, au prorata de leurs achats, après avoir
retenu une pari, aussi forte que possible, pour le fonds de
réserve.

Le rapporteur donné quelques détails sur les Sociétés
Coopératives de Paris, Lyon, lioubaix ; il continue en
ces termes :

Pourquoi n'obtiendrions-nous pas ici les mêmes résultats
qu'à Lyon, à Paris, à îloubaix ? Que faut-il pour cela ?

Des débuts modestes avec des hommes d'un caractère
solidement trempé; s'occupant de l'administration avec
dévouement et décidés à réussir ! Si quelque difïîeuhé se
présente, si une année 51y a quelques pertes, aucun décou-
ragement ne doit se produire. Aurait-on parfois un magasin
plus près de chez soi ou l'on trouverait des denrées à meil-
leur marché, le magasin coopératif ne doit pas être aban-
donné.

Dans ce dernier cas c'est de vous, Mesdcmes, que dépend
le sort des sociétés de consommation —ralliez vous de tout
coeur au mouvement, considérez le magasin que nous pour-
rons, former ensemble comme le vôtre, songez au capital
qu'il dépend de vous de créer ! S'il en est ainsi, le succès est
certain. Quelque difficiles que puissent être les commen-
cements, avec de la persé\érance on vient à bout de tout.

Les associations de consommation ont admirablement
réussi en Angleterre, grâces à la ténacité et à l'énergie
des Anglais, tellement qu'en 18 ans,' de 1S61 à 1883. elles
ont créé dans les classes ouvrières une épargne de 155 mil-
lions de francs.

La propriété porte avec elle une qualité précieuse , elle
rend celui qui la possède, plus rangé, plus laborieux ; elle
l'éloigné des distractions funestes, le retient près de son
foyer au sein de sa famille et occupe utilement ses loisirs ;
elle augmente l'autorité des parents, qui ont le droit de se
prévaloir du résultat qu'ils ont obtenu et prêchent ainsi
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d'exemple à ceux qui profiteront de leur esprit d'ordre et
d'économie,

La femme peut renoncer à la fabrique, trouver un tra-
vail qui l'occupe chez elle et qui lui permette de vaquer
aux mille détails du ménage. La présence, de la femme,
celle des enfants, la propreté, le confortable, attirent ot
retiennent le mari qui finit par se sentir beaucoup plus heu-
reux à la maison qu'au cercle ou au cabaret !

Je viens de vous expliquer, peut-être un pou longue-
ment, ce que c'est qu'une association de consommation.
J'espère vous avoir démontré les nombreux avantages
qu'on pouvait en retirer. .

Maintenant, je compte sur tous ceux qui sont au courant
de ces questions pour former le noyau autour duquel nous
viendrons tous nous grouper. Ai-je besoin d'ajouter que
vous pouvez compter sur l'appui et la collaboration de la
plupart des membres honoraires du conseil! A ce propos
permettez-moi en terminant, Mesdames et Messieurs, de
signaler un avantage des associations où se trouvent réu-
nis membres participants et membres honoraires ! C'est
que les classes s'y confondent, les sentiments s'y fusion-
nent, les relations deviennent plus cordiales en devenant
pius fréquentes ; la différence des positions disparais

En discutant les intérêts communs on apprend à se
mieux connaître: il n'y a plus de bourgeois ni d'ouvriers,
mais des amis qui doivent se tendre la main et rester unis,
se souvenant qu'ils font partie de la grande famille humaine
dont les membres doivent s'aimer les uns les autres comme
les fils d'un môme Père.

, L'assemblée générale ayant décidé l'impression du
rapport, on convint' de le faire signer par quelques
membres de la Société de secours mutuels parmi les-
quels se trouvaille président, M. Benoît Germain,, et
de le faire distribuer en ville.

Le magasin ne fut ouvert que le 4 décembre 1883,
mais pendant ce,temps le secrétaire de la Société de
Secours mutuels avait pu se rendre à Paris et visiter les
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Sociétés Coopératives : La Moissonneuse, la Revendu»
cation, VAbeille Suresnoise, le Syndicat dos Sociétés
coopératives, la Société Coopérative du 18e arrondis-
sement et recueillir d'utiles renseignements. Tîput les
compléter en entrant bientôt après en relations suivies
avec M. Auguste Fabre, trésorier de la Société Coopéra-
tive la Solidarité de Nimes.

Enfin, il fut décidé de convoquer une grande réunion
pour entendre une nouvelle conférence {l)sur la coopéra-
tion, à la suite de laquelle on ferait un appel aux au-
diteurs dont on recueillerait, séance tenante, les pre-
miers versements pour la formation de la Société à
laquelle fut donné le nom d' «Abeille Nimoise ».

Cette conférence eut lieu le 15 octobre 1883. Nous
en donnerons la 4re partie et la péroraison.

Au moment où nous allons entreprendre de former une
Société coopérative de consommation à Nimes, il est bon
que nous sachions tous dans quelle voie nous allons entrer
et quel est le but que nous voulons atteindre.

Je viens donc étudier avec vous les avantages de îa
coopération et vous donner, d'après des renseignements
que j'ai puisés aux meilleures sources, les résultats qui ont
déjà été obtenus.

Dans toutes les villes de l'Europe et de l'Amérique les
questions sociales occupent l'opinion publique et chacun
les traite à sa manière depuis l'homme le plus instruit
jusqu'au plus ignorant. Quelques-uns les déclarent inso-
lubles; beaucoup proposent les solutions les plus étranges,
les plus impraticables, les plus insensées; d'autres disent
qu'elles ne peuvent être résolues que graduellement. Les
coopéraleurs appârtienilent à ce dernier groupe.

Coopération veut dire travailler ensemble dans un but
commun. Quand deux hommes se réunissent pour porter
un fardeau, ils coopèrent. La coopération c'est l'effort

(1) Dusecrétairede la Sociétéde SecoursMutuels.
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organisé; c'est l'union de plusieurs volontés pour faire ce
qu'on ne peut faire individuellement. Dans le sens ou nous
l'entendons, c'est l'union des ouvriers pour arriver graduel-
lement, par des voies légitimes et recommandables, et sans
affaiblir le pouvoir moteur du capital, à une distribution
plus égale des richesses.

Mais, avoir un capital n'est pas tout, il faut savoir l'em-
ployer, c'est pourquoi la coopération vise non seulement à
l'amélioration matérielle du sort des ouvriers, mais encore
à leur élévation morale et intellectuelle.

Une nation devient grande, non parce qu'elle a un grand
homme, mais, parce qu'elle est animée par une môme pen-
sée. Il en est de même de la coopération ; c'est une tenta-
tive démocratique si jamais elle en fut, par conséquent elle
ne peut être l'affaire de quelques-uns, il faut, pour qu'elle
aboutisse, qu'elle soit l'affaire de tous. Il faut, en consé-
quence, que tous ses adhérents soient assez instruits pour
contribuer à sa marche en avant. S'il en était autrement,
les adhérents ne verraient qu'un point : avoir une part de
capital sans savoir comment il peut arriver eu leur pos-
session et sans pouvoir le rendre productif ; ils ne pren-
draient pas d'intérêt au mouvement et sa direction serait
sans contrôle entre les mains de quelques-uns.

Les coopéraleurs doivent donc s'instruire, se tenir au
courant de ce qui se passe dans le monde économique,
profiter de l'expérience des autres, préparer par leur vie
morale le but élevé qu'ils se proposent : le progrès de l'hu-
manité.

La coopération n'est pas une .panacée universelle qui
puisse faire disparaître, du jour au lendemain, tous les
maux de ce monde, mais par elle on doit arriver progres-
sivement et sagement à une meilleure organisation de la
Société.

La coopération veut, autant que possible, faire dispa-
raître les maux, les injustices do ce monde, aider ceux
qui ont des fardeaux trop lourde à porter, rendre libres
ceux qui soûl opprimés , briser toutes les chaînes. Elle
veut la liberté» et comme le plus grand ennemi de la liberté
est le vice, c'est-à-dire la cruauté, l'hypocrisie, l'oppression
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du faible par le fort, ou de l'individu par la force du
nombre, elle veut combattre le vice sôus toutes ses formes.
Elle veut augmenter l'intelligence, donner des habitudes
d'économie, arriver à la diminution du paupérisme, du
crime, de l'ignorance ; faire disparaître les notions faus-
ses d'économie politique et sociale, le charlatanisme, les
falsificaiions, le désordre.

La coopération est du socialisme intelligent et pratique,
et, en donnant à l'ouvrier le moyen de sortir de sa situa-
tion précaire, elle résout en partie la grande question
sociale : le rapport du capital avec le travail.

Le système coopératif n'a rien "de commun avec le com-
munisme, qui est répudié par tout coopôrateurk

Le communisme est la tyrannie d'Etat sous sa forme la
plus aggravée, il vise à convertir la communauté en un
gigantesque atelier d'où sont bannies l'individualité et la
responsabilité ; c'est la négation de la coopération ; celle-
ci veut, au contraire, le développement et l'ôvtension de la
liberté de chacun.

La coopération pousse et encourage la production et pro-
duit l'économie ; le communisme paralyse l'une et décourage
l'autre en substituant l'action de l'Etat à l'action indivi-
duelle. La coopération fait des hommes se confiant en eux-
mêmes, le communisme fait des enfants qui restent toute
leur vie en tutelle.

Le coopérateursait que tout système qui aurait pour but
l'abolition de la propriété ferait fuir les capitaux dans d'au-
tres pays et supprimerait la source de l'émulation, de l'ac-
tivité et de la richesse. .

Le partage du capital aboutirait pour chaque individu à
une somme insignifiante ; l'argent qui, accumulé, produit
en biroulant plusieurs fois sa valeur, ne produirait plus
rion ; ce serait la pauvreté générale dans le pays, Cela
ressemblerait à l'acte d'un sauvage qui couperait l'arbre à
sa racine pour en avoir le fruit.

Le pays, à qui on ferait subir un pareil régime, ne pour-
rait plus se lancer dans de grandes affaires, faire face à une
mauvaise moisson, à un manque de matières premières, se
défendre contre l'invasiom Arrêté dans son commerce, dans



son industrie, il reviendrait finalement, après un état de
barbarie complet, à l'état de choses actuel, les uns ayant
dépensé ce qu'ils avaient reçu, les autres, par leur travail,
par leur intelligence, par leur économie, étant arrivés à se
créer une fortune.

Les coopèrateurs n'en veulent donc pas au capital, car ils
comprennent que, tant qu'il y aura de si grandes différen-
ces dans l'intelligence des hommes, dans leurs moyens,
dans leur activité, dans leurs habitudes d'ordre et d'écono-
mie, il y aura par cela môme des inégalités dans la distri-
bution des richesses. Us trouvent seulement que l'accès de
ces richesses doit être rendu plus facile et la coopération,
sous ses diverses formes, leur parait le moyen le plus pra-
tique d'y arriver.

La coopération n'empêchera évidemment pas celui qui
dépensera plus que ses revenus, dans quelque condition
qu'il se trouve, d'être pauvre ; elle ne pourra pas faire d'un
paresseux, d'un homme vicieux un capitaliste, mais elle
veut que tout homme actif et honnête puisse tendre à le de-
venir.

Tout siècle a un ou plusieurs problèmes à résoudre ;
ce sîècle-ci doit résoudre les questions économiques et so-
ciales. Ce ne sont pas les socialistes révolutionnaires, les
nihilistes, les anarchistes mécontents ou autres esprits vio-
lents ou malades qui les résoudront. Leur but n'est pas de
construir-; ..mais de démolir.

La haine de tout ce quiexiste, voilà leur principe ; néga-
tion du droit du capital à recevoir un intérêt, négation du
droit de propriété, négation un sentiment religieux, négation
de la liberté de l'homme, destiuotion et carnage, voilà leur
programme. C'est celui de la démagogie haineuse.

Socialistes pratiques, les coopéraleurs ne veulent pas dé-
molir mais construire, et il espèrent arriver sans secousse a
résoudre bien des difficultés sociales,

L'association des ouvriers pour l'amélioration de leur si-
tuation matérielle, intellectuelle et morale, voilà leur prin-
cipe ; droit du capital à recevoir un intérêt proportionné
aux risques qu'il court ; répartition équitable des bénéfices
de la production entre tous ceux qui ont contribué à les
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réaliser, soit par le travail de la pensée, soit par le talent,
soit par l'effort manuel ; liberté de conscience, liberté de
l'homme, amour et fraternité, voilà leur programme. C'est
celui delà démocratie qui pense, qui travaille et qui édifie.

Après avoir expliqué le fonctionnement des sociétés
de consommation, le conférencier démontre la néces-
sité pour elles de s'associer pour former un magasin
de gros qui, en faisant des achats considérables et au
comptant, obtiendra les meilleures conditions possibles
sur le marché et en fera profiter les eoopérateurs.

Il aborde ensuite la question des sociétés de produc-
tion, deuxième étape de la coopération, qui permettront
à l'ouvrier de recevoir.le produit intégral de son travail
en supprimant la part de l'entrepreneur. Il blâme les
sociétés de consommation qui vendent leurs denrées au
dessous du cours, car, avec ce système, l'ouvrier ne
change passa situation.

11donne comme exemple la Boulangerie d'Angou-
lême et l'ait observer qu'elle a produit en quatorze ans
près de o) millions de kilos de pain, malheureusement
à un prix constamment au-dessous des cours officiels.
En 1879-1880, le pain valait de 42 à 45 centimes, la
Société l'a maintenu à 33 centimes. Si la Société, depuis
son origine, avait vendu le pain au cours du jour, soit
.10 centimes de plus, el eût retenu les bénéfices, elle ;
aurait plus de 2 millions, sans tenir compte des intérêts
des intérêts, à partager à ses sociétaires.

Il parle ensuite des associations étrangères en Alle-
magne, aux Etats-Unis, en Angleterre et termine en
posant celle question :

Ce qui se fait chez nos voisins ne peut-il pas
se faire chez nous ?

Que devons-nous faire en France ?
Commençons par créer des sociétés de consommation,
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achetons-y tout ce dont nous aurons besoin -, il faut toujours
acheter ses denrées quelque part ! Vendons au prix des
marchands et laissons nos bénéfices au lagasin ; nous les
retrouverons plus arrondis ; cela ne vaut-il pas mieux que
de donner ces bénéfices aux marchands ?

Ayons des conférences, assistons aux réunions, cher-
chons ensemble, comme les pionniers de Hochdaîe, les
moyens d'améliorer notre sort, non pas seulement au point
de vue matériel, mais aussi au point de vue intellectuel el
moral.

Souvenons-nous, on toute occasion, que la société hu-
maine est un corps composé de nombreux membres dont les
intérêts véritables sont identiques.

Entendons-nous avec les différentes sociétés, qui existent
déjà, pour former une société de consommation de gros, et
nous échangerons nos produits avec les pays voisins.

Les ouvriers français, après les exemples que nous don-
nent nos voisins, peuvent se mettre à l'oeuvre avec la con-
viction que la coopération n'est pas une utopie. Elle no fera
pas disparaître tous les maux, mais elle fera faire un grand
pas à la question sociale.

Elle arrivera à supprimer les grèves en les rendant inuti-
les, améliorera la position de l'ouvrier, et sera môme un
des moyens qui faciliteront la lutle industrielle avec l'étran-
ger jusqu'au jour où l'industrie deviendra coopérative et in-
ternationale.

Pour arriver à cet idéal, la coopération doit accepter les
hommes de tous les partis, de toutes les opinions, de toutes
les croyances, sans s'identifier à aucun principe, soit reli-
gieux, soit irréligieux, soit politique.

Elle doit non-seulement inscrire sur son drapeau cette
belle devise : liberté-, égalité, fraternité, mais aussi et sur-
tout la mettre en pratique.

Voilà, Messieurs, ce que j'avais à vous dire sur la coo-
pération,-je vous demande pardon de vous avoir tenus si
longtemps. .
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L'Abeille Nimoise.

Nous sommes venus ici pour faire le premier pas dans
la voie coopérative, nous allons former une association de
consommation, et nous allons nommer prochainement un
conseil d'administration.

Ne le nommons pas légèrement, car de lui dépend le
succès de notre Société ; quoique ses membres soient rééli-
gibles par moitié tous les six mois, il est désirable de con-
server une certaine unité de direction pendant les commen-
cements.

Vos choix peuvent se porter sur des citoyens de positions
différentes, car nous avons fait un appel à tous les hommes
de bonne volonté.

Ceux qui sont ici et qui ne sont pas ouvriers ou employés
prouvent par leur présence, qu'ils sont des socialistes pra-
tiques, de vrais coopéraleurs.

Ils mettent à votre disposition, sans autre pensée que de
marcher avec vous, leur éducation commerciale, indus-
trielle, leur intelligence et leur instruction.

Je n'ai pas besoin de vous dire que, dans notre organisa-
tion coopérative, il n'y a ni membres honoraires ni mem-
bres participants, nous sommes tous associés sur le même
pied d'égalité, avec une même volonté : celle de travailler
ensemble, non seulement à notre élévation matérielle et in-
tellectuelle, mais à celle de la société humaine.

VAbeille Nimoise, après avoir rédigé des statuts en
se guidant sur ceux de Bochdale, de Boubaix et des
Sociétés de Paris, a commencé ses opérations avec 105
membres, elle en a aujourd'hui 61S et possède 30,000
francs; elle a donné, depuis cinq ans, une moyenne de
10 •/« de boni sur les achats. Il nous sera permis de
citer parmi les membres qui ont le plus contribué à ses
premiers succès : MM. Benoit-Germain, Jules Besson,
Ducros, F. Bruneton, Tholozan, Moutet, Boucoiran,
Méric, Donnarel, A. Colomb.
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\j Abeille avait été fondée après une série de cause-
ries sur les résultats de l'association et ses adhérents

comprenaient qu'en dehors des avantages matériels, qui
sont à la portée de toutes les intelligences, la Coopéra-
tion avait pour but de créer des liens de solidarité entre
les hommes et de conduire progressivement à une plus
équitable distribution des richesses.

Les principes des membres de VAbeille étaient ceux
de la Solidarité et des rapports de pluscn plus fréquents
s'établirent entre les deux Sociétés; après uneconféren-
ce de M. Ernest Brelay. au grand théâtre de Nimes, où
il donna quelques détails sur la Société d'Economie

politique de Paris, les coopéraleurs nimois convinrent
de se réunir dans certaines occasions pour parler de
leurs alïaires coopératives et des questions sociales;
dans ce but ils organisèrent une Société d'Economie

populaire {Y). La mairie mit un local à leur disposition ;
un président et 4 vice-présidents, pris dans chaque So-
ciété, furent nommés et il fut entendu que tous les mois
une question serait mise à l'étude et présentée dans un

rapport qui servirait de base à la discussion.
Cette Société qui a eu d'illustres visiteurs étrangers

tels que MM. Vansittart Neale,-Holyoake, Ugo Rabbe-
no, et entendu des conférenciers français tels que MM.
E. Brelay, Fr. Passy, Ch. (iide, Charles Robert, se réunit
maintenant tous les premiers vendredis du mois dans la
salle de conférences de YAbeille. Elle a rendu de grands
services en étudiant et en préparant l'organisation de
plusieurs oeuvres nouvelles telles que celle des « Concours
d'apprentis » et en rapprochant des citoyens de classes
différentes. Dans la réunion du 14 janvier 1887 M. G.
Maurin, dans un rapport sur les Syndicats agricoles,
signala les avantages qu'auraient les coopéraleurs à

(1) Deux ans après !\1M. Houcoiran et Tholozan organisèrent à
VAbeilledes réunions littéraires et soiréesde lamilte.

téL-à&ilÀXx'-nîi-*.-,-.*-C~
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s'adresser à ces syndicats pour leurs achats. Cette
idée, développée quelques mois après clans l'Emanci-

pation, a été présentée par M. Maurin au Congrès de
Tours.

Nous devons mentionner encore un fait important,
preuve de l'esprit de dévouement des hommes de la
Solidarité', la boulangerie coopérative la Renais-
sance, dont la direction avait eu le grave inconvénient
d'être plus politique que coopérative, se trouva engagée
dans la débâcle financière d'un banquier de Nimes où
elle perdit les 4/5 de son capital.

Cette catastrophe jeta une grande perturbation par-
mi les associés de la Renaissance et plusieurs voulaient
se retirer ; les membres de la Solidarité comprirent
que si la Société périclitait, la cause de la Coopération
pourrait en soulfrir ; sans hésitation ils se firent ins-
crire comme membres de la dite Société et plusieurs
membres de YAbeille suivirent leur exemple. Il y eut
une deuxième perte, conséquence de la première, mais
elle ne découragea pas nos hardis coopéraleurs et

aujourd'hui la boulangerie La Renaissance est en
pleine prospérité.

Les rapports fréquents entre les membres des Sociétés
Coopératives VAbeille et la Solidarité les amenèrent à
conclure qu'il y aurait avantage pùur elles à former une
seule et. même Société, une Commission fut nommée
des deux côtés, une entrevue eut lieu à la Chambrée
La Solidarité ; le procès-verbal de cette séance a été
conservé et rendra mieux que nous ne pourrions le
faire nous même les sentiments des délégués des deux
sociétés.
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Réunion du 8 février 1886, au local dn la « Solidarité *, dans le
Itiit d'arriver à la fusion des doux Sociétés.

Représentants de ia Solidarité : Représentants de l'Abeille :
MM. Or\H.VNis MM. Jules BIISSON.

VKRWKK de BOYVE.
VIDAL. SOÛLAS.

Après des paroles de bienvenue adressées par les dé-
légués de la Solidarité aux représentants de YAbeille
un de ceux-ci dit qu'une partie des avantages que l'on
pourrait tirer de la coopération était perdu par le fait
de l'existence de deux Sociétés, si elles s'unissaient on
aurait tout à y gagner au point de vue matériel aussi
bien qu'au point de vue moral. Les coopéraleurs de
YAbeille profiteraient ainsi plus directement de l'ex-
périence, de la persévérance et de l'énergie de leurs
frères de,la Solidarité. —

Le doyen d'âge de la réunion, après avoir été invité
à prendre la présidence, engage les citoyens de la
Solidarité à exposer leurs vues sur le projet de fusion.

Ceux-ci reconnaissent l'utilité d'une union plus com-
plète entre les coopéraleurs des deux sociétés et ils dé-
clarent qu'ils verront avec plaisir les membres de
YAbeille et de la Solidarité former une seule famille.
Si la fusion est votée ils viendront à YAbeille avec leur
réseive et leur matériel mais ils ne veulent pas perdre
le nom de « Solidarité » qu'ils ont porté depuis si long-
temps et qui les a encouragés dans leurs luttes d'é-
mancipation sociale..—

Les délégués de YAbeille déclarent qu'ils verront avec
plaisir la réunion des deux noms :V Abeille nimoise et
Solidarité. — „;,

Les membres delà Solidarité ex priment le désir d'a-
voir une caisse de prêts. —

Ky^iSOiJii.'t,—i
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Cette caisse a déjà été votée, leur dit-on, mais n'a

pas encore fonctionné. —

Ils demandent la nomination du Conseil d'adminis-
tration pour trois ans et le renouvellement par tiers
tous les ans.—

Il leur est répondu que le système de YAbeille est plus
démocratique, le Conseil étant nomme'-tous les ans. —

Les représentants de la Solidarité font observer

qu'ils n'ont pas de président ; leurs séances sont pré-
sidées à tour de rôle par un des membres du Con-
seil. —

On leur répond qu'à YAbeille le président a pour tou-
tes fonctions de présider les séances ordinaires et de
signer les procès-verbaux avec le Secrétaire. Il ouvre
la séance de l'Assemblée générale et fait l'appel nomi-
nal des sociétaires, assisté du secrétaire, il cède ensuite
sa place à un président, nommé par l'Assemblée. Le
Conseil seul représente la Société, il a seul Je droit
de déléguer ses pouvoirs à celui ou à ceux de ses mem-
bres qu'il choisit pour traiter au nom delà société pour
achats, loyers, transactions, placements, etc. En résu-
mé, le président n'a pas plus d'autorité qu'un membre

quelconque du Conseil. Il y a avantage, ajoutent les
coopéraleurs de YAbeille, à ce que les séances soient

présidées par la même personne, l'expédition des affai-
res se fait plus vite. En lisant les statuts de l'Abeille
les membres, de la Solidarité verront qu'il y a peu de
différence avec les leurs. — . f

Les membres de la Solidarité satisfaits de ces
réponses expriment le désir d'avoir une salle de lec-
ture. —

Il leur est répondu qu'on est à la recherche d'un
local qui puisse abriter sous le même toit, la Société
d'Economie populaire,^ salle de séances de la Boulan-

gerie La Renaissance et de YAbeille ; il sera alors
facile d'organiser un cabinet de lecture. — v
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Les délégués des deux sociétés se trouvant d'accord
sur tous les points, la fusion estdéclarée faite sauf rati-
fication par les Assemblées générales,

La séance est levée et les délégués se séparent en se
félicitant des rapports fraternels qui existent entre eux.

Les Assemblées généraîes'des deux sociétés votèrent
la fusion et les membres de la Solidarité entrèrent à

. YAbeille avec leur réserve et leur matérielle 1" avril
1886.

C'est en 1887 que les employés du P. L.-M., à la
A tète desquels se trouvait M. Mignot, songèrent eux

\> aussi a avoir une Société coopérative et s'adressèrent
u pour des renseignements à quelques membres de YA-
\; beille.

j| Quelques jours après l'ouverture du magasin de
'! la Prévoyance P.-L -M., les fondateurs de la Société
;, invitèrent les membres du bureau de YAbeille a leur

\\ banquet d'inauguration où on se félicita de Taugmen-
// latipn de la famille des coopéraleurs. Le président de

| la Société à'Economie populaire qui était présent.
lj annonça qu'une place dans le bureau de la Société était

// réservée à un représentant de la Prévoyance.
/ Pour terminer ce rapide résumé delà marche delà
s Coopération à Nimes, nous devons mentionner la créa-

tion d'une boucherie coopérative commerciale, par
M. Hérisson et ses amis en 1888 ; les commencements
ont été difficiles, mais aujourd'hui la boucherie fonc-
tionne dans d'excellentes conditions.

Là encore, les coopérateurs Nimois firent preuve
.d'abnégation en renonçant à leurs bouchers qui leur
donnaient 10,% sur les ventes, pour soutenir une oeuvre

qui n'était qu'à demi-coopérative, et qui, même en cas de
succès, ne pouvait leur donner les mêmes bénéfices.

Nous revenons maintenant, en 1885, pour indiquer le
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rôle joué par les coopéraleurs Nimois dans le mouve-
ment coopératif français.

Les réunions de la Société d'Economie populaire,
avaient amené un rapprochement de plus en plus mar-
qué entre les membies des différentes sociétés coopéra-
tives de Nimes, on y pariait des avantages de l'Asso-
ciation, des résultats obtenus par l'Union coopérative,
de la Grande Bretagne, et on n'était pas loin de com-
prendre quels avantages moraux et matériels on ob-
tiendrait si tous les coopéraleui s de France pouvaient
s'entendre et poursuivre un but commun. Que pouvaient
faire quelques sociétés coopératives isolées ? mais que
ne pourraient-elles pas espérer du jour où elles for-
meraient une vasle association ! Le seul moyen d'y
arriver serait de convoquer un Congrès, mais plusieurs
tentatives de ce genre avaient été faites à Paris et elles
avaient toutes échoué.

L'appel serait-il mieux entendu, venant de si loin ?
M. Fabre ne différait avec M. de Boyve, partisan d'un
appel immédiat, que sur la question d'opportunité; dans
quelques années lé terrain serait mieux préparé ; l'en-
fant ne viendra pas à terme, disait-il, il vivra peut-être,
mais il aura besoin de soins continuels.

Enfin, on décida de tenter l'aventure et la proposition
de la réunion d'un congrès et d'un appel à toutes les so-
ciétés françaises fut présentée par ces deux citoyens à une
réunion générale de la Société d'Economie populaire.

Elle fut approuvée à l'unanimitp, et, séance tenante,
une Commission d'organisation de trois membres pris
dans chacune des sociétés coopératives de Nimes fut
nommée.

Cette Commission composée de M. de Boyve pour
VAbeille, de M. Auguste Fabre pour la Solidarité et de
M. Teissonnière pour la Renaissance, se réunit le len-
demain et chargea le représentant de VAbeille de la

correspondance.
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La Commission manquait de renseignements sur les
sociétés coopératives françaises de province, et elle dut,
en se servant de l'Almanach Bottin, écrire à tons les di-
recteurs de journaux pour leur demander d'annoncer le
Congrès et de vouloir bien leur indiquer les sociétés

coopératives de leur région.
Les brochures sur la Coopération de M. Ernest

Brelay et les renseignements apportés de Paris, par
M. de Boyve,. sur les sociétés parisiennes, permirent,
tout d'abord de lancer un certain nombre de circulaires
qui furent signées par les trois membres de la Commis-
sion el dont voici le texte :

Aux Sociétés Coopéraiives «le consommation*

L'idée d'un congrès des Sociétés Coopératives de France,
a été déjà plusieurs fois abordée, mais pour différentes
raisons n'a pas encore abouti. Cependant la nécessité de
ce congrès s'impose.

Pour en finir, les Sociétés coopératives de Nimes se sont
décidées à en prendre l'initiative.

Les principales questions qu'il y aura lieu de traiter dans
cette assemblée, sont les suivantes :

1° Formation d'une commission chargée de s'entendre
avec !e producteur pour arriver, par des achats considéra-
bles, à faire profiler les magasins coopératifs des bénéfices
des magasins de gros.

2 Nomination d'une chambre consultative chargée de
représenter les Sociétés de Consommation dans l'intervalle
des congrès. .

3° Création ou,choix d'un journal non politique qui ren-
seignerait les sociétés sur tous les sujets d'intérêt commun
cl qui leur servirait d'instrument de propagande.

L'utilité dos congrès est démontrée par les résultats obte-
nus en Angleterre où l'on compte 662,000 (l)coopérateurs,

(1) Aujourd'hui 000,000 2 (1889)
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faisant environ 400 millions d'affaires, possédant un jour-
nal, un magasin de gros avec succursales et des bâtimenls
à >apcur qui vont approvisionner leurs magasins aux lieux
de production.

Le Congrès que nous venons vous proposer aura lieu à
Paris aussitôt que le comité d'organisation de Nimes aura
recueilli un nombre d'adhésions suffisant.

Veuillez donc envoyer la votre, le plus tôt possible, à un
des délégués suivants :

Nimes, le 6 mai 1885.
Pour YAbeille Nimoise: Pour la lienaissnncc :

DE BOYVE, BMILBTEISSONNIÊRE,
Bosquet de l'Esplanade. Rue des Flottes, 8.

Pour la Solidarité:
AUGUSTE FABRE,

Rue do Montpellier, 7..

Celles adressées aux journaux étaient accompagnées
de la note suivante :

M. LE RÉDACTEUR.

Nous prenons la liberté de vous adresser la circulaire
que les sociétés coopératives de consommation de Nimes,
envoient aux sociétés coopératives de France, en vous
priant de la publier dans votre estimable journal.

On ne comprend pas encore les services sérieux que
l'Association peut rendre à l'ouvrier; un congrès écîaircira
la question en faisant connaître les meilleurs moyens d'ap-
pliquer le principe coopératif et de le propager,

Veuillez agréer, etc. '
DE BOYVE.

A cette époque un Congrès des Sociétés coopératives
de consommation de la Grande-Bretagne allait avoir
lieu à Oldham et deux délégués français des Sociétés
coopératives de production de Paris devaient y assister.
M. de Boyve écrivit donc à M. Vànsittart-Neale, secré-
taire général, qu'il connaissait déjà, pour le pressen-
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tir sur l'accueil que recevrait une invitation delà Com-
mission d'organisation de Nimes, engageant les coopé-
raleurs anglais à se faire représenter au futur Congrès
français.

Voici la réponse :

Manchester, 13 mai 1885.

J'use de votre permission pour répondre en anglais à
votre intéressante lettre du 8 courant.

Je regrette que nous n'ayons pas le plaisir do vous voir
à notre prochain congrès, mais nous devons avoir au milieu
de nous deux représentants des sociétés de production de
Paris. J'espère qu'il sera possible de les convaincre, par ce
qu'ils verront dans notre pays, des ressources immenses
que l'association peut mettre à la disposition des classes
ouvrières pour relever leur condition. Le passage à un
ordre plus élevé de la société se produit tout naturellement
et sans révolution par le fait môme de cette union pacifique.

Tout ce que les classes ouvrières ont à demander à l'Etat
est de pouvoir se réunir librement pour former des institu-
tions commerciales qui leur permettent de recueillir pour
eux les bénéfices que d'autres reçoivent à leur place.

M. Vansittart-Neale parle ensuite avec éloge du
familistère de Guise, et termine en disant :

J'engagerai les membres de notre congrès à vous envoyer
dos représentants. J'aimerais venir moi-même au milieu de
vous s'il est bien entendu que les questions d'ainélioration
sociale seront séides à l'ordre du jour, à l'exclusion de

Joute question départi.
Permettez-moi d'insinuer que vous devriez ajouter à votre

programme : « De la possibilité et des avantages de former
des associations dans le genre du familistère de Guise. >

Agréez, etc.

La Commission adressa de suite au Congrès d'Oldliam
l'invitation suivante :
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Nimes,^ mai tSt*,*,.

Le comité d'organisation du congrès des sociétés de con-
sommation françaises, réuni à Nimes, envoie ses -.saluta-
tions fraternelles aux représentants des sociétés coopérati-
ves d'Angleterre.

Il espère que le temps viendra bientôt ou les coopéraleurs
anglais et français formeront, une vaste association travail-
lant ensemble à satisfaire non pas seulement leurs besoins
matériels, mais surtout leurs besoins intellectuels.

Leurs efforts devront tendre à faire arriver un état de
choses où la guerre entre le capital et le travail cesse,
où toute division disparaisse, et où les hommes de tous les
pays de la terre se tendent une main fraternelle.

Plein de ces sentiments, le comité d'organisation espère
que le congrès d'Oldham voudra bien désigner quelques
délégués ;pur assister à notre congrès, qui aura lieu aus-
sitôt qu'un nombre d'adhésions suffisant aura été recueilli.

La présence do délégués anglais au milieu de nous est
d'autant plus désirable, qu'en dehors dos sentiments d'ami-
tié que nous leur réservons, nous comptons sur leur expér-
rience incontestable pour notre éducation coopérative.

Les coopéraleurs anglais no refuseront cerles pas d'ac-
cepter l'alliance que leur offrent les coopéraleurs français
sur le terrain de l'aide mutuel.

LE COMITÉ.

Les journaux de Paris commençaient déjà à s'occu-
per de l'initiative prise par les coopéraleurs nimois ; le
Moniteur des syndicats ouvriers, en parlant du dé-

part de deux délégués des Sociétés de production au
congrès d'Oldham, trouvait l'occasion de dire quelques
mots du prochain congrès de Paris ; de leur côté, Le

Temps, le. Petit Journal, Le Globe, consacraient des
articles à la Coopération à Nimes.

La Commission d'organisation décida de les faire
imprimer ainsi que la lettre reçue de M. Vansittart-
Neale et de les envoyer à ses correspondants. Nous



— 31 -

sommes obligés de nous restreindre et nous donnons
seulement, avec la lettre d'envoi de la Commission,
l'article du Moniteur des syndicats ouvriers.

Aux Sociétés coopératives.

Nous vous adressons divers articles de journaux sur notre
projet de congrès ; voiifrtrouverez aussi la lettre qui a été
adressée à l'un de nous, par M. Vansittart-Neale, secrétaire
général de l'Union coopérative d'Angleterre.

A ce propos, nous tenons à dire de nouveau, que toute
discussion politique ou religieuse sera formeilemenl interdite
au congrès ; les questions sociales, pouvant intéresser les
coopéraleurs, seront seules à l'ordre du jour*

Dans ces conditions nous comptons sur l'adhésion de tou-
tes les Sociétés de France.

Nimes, le23mail8S5.
Pour le Comitéd'organisation:

De BOYVE.

On voit souvent dans les paysà \astes piopriétés,dosphalange?.
de trente à quarante ouvriers,rangés par le traversd'un champ
immense, labourer chacun devant soi; le soleil n'a pas quitté
l'horizonqueJechampest retourné!

Tousensembleet chacundevant soi.
C'estle mot du progrèset 3adevisedescoopérateurs.

Extrait du Moniteur des Syndicats ouvriers du 21 mai 1885.

ï.<a Coopération à Nimes.

LESDEUXCONGRES

Demain partiront en Angleterre, pour assister au con-
grès des sociétés èôopératives anglaises, qui se tiendra le
25 courant à Oldham, les délégués de la Chambre consul-
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tative des associations coopératives ,de production fran-
çaises.

En débarquant sur le sol anglais, une délégation anglaise
attendra nos compatriotes et les considérera comme ses
hôtes jusqu'à la fin du congrès. Il eût été désirable que nos
sociétés coopératives de consommation fussent également
représentées à cette grande discussion économique, où
l'existence des travailleurs sera étudiée et améliorée. Cette
représentation aura probablement lieu une autre fois, car
la cohésion qui manque aux consommateurs français asso-
ciés, s'effectuera sans doute à la suite du congrès qu'ils
sont en train d'organiser et qui aura lieu à Paris dans le
courant de l'automne prochain.

Cette marque de déférence de la part des ouvriers anglais
envers les ouvriers de France, appelle la réciprocité. Nous
espérons, qu'à leur tour, les délégués français seront auto-
risés par la future commission d'initiative à inviter une
délégation anglaise au congrès de Paris.

Nous n'avons aucune peine à déclarer que nos amis pui-
seront à Oldham une leçon de bonne pratique sur le terrain
de la consommation coopérative. Car, il n'y a pas à le nier,
les ouvriers anglais savent commencer, continuer et mener
à bonne fin les choses qu'ils entreprennent. Ils apportent
leur obole sans se faire tirer l'oreille dès qu'ils aperçoivent
le but à atteindre. Us se soumettent à la discipline exigée
par le succès, et lorsqu'ils ont recueilli les bénéfices de leurs
sacrifices, ils ne s'inquiètent pas si ces avantages sont dus
à la bonne gestion de Pierre plutôt que de celle de Paul. Ils
laissent les personnalités de côté. Ils ne connaissent qu'une
ebose: les résultats. Et comme, par l'expérience du passé,
ils savent pertinemment ce dont ils sont capables ils pour-
suivent leur organisation avec une sûreté de coup d'o3tl et
une précision administrative que les ouvriers français de»
vraient bien imiter.

Ce qui nous manque, à nous, ce sont les qualités qui assu-
rent la durée de nos entreprises. Si nous fondons un grou-
pement quelconque, qu'il soit professionnel sous la forme
syndicale, mutuel, productif, ou que, à un autre point ne
vue, il envisage l'économie dans la consommation, ii est
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très rare que les initiateurs, malgré leurs bonnes intentions,
leur expérience, leur dévouement môme ne soient pas soup-
çonnés de déloyauté par des brouillons qui, eux-mêmes,
sont les jouets d'intrigants du dehors. On dénature leurs
actes; on leur fait des procès de tendance, on leur prête
des projets qu'ils n'ont jamais eus, et on arrive de la sorte
à désagréger les groupements et à décourager les bonnes
volontés.

Cet état de choses durera-t-il ? Nous espérons que non.
Le manque de solidarité qui a existé jusqu'ici entre les
ouvriers français tient à ce qu'ils ont agi plutôt pour obéir
aux principes que contraints par la nécessité. Us ont pu
vivre à l'état isolé, et le besoin de liberté individuelle leur a
fait négliger les bienfaits de l'association, qu'ils ont en quel-
que sorte pratiquée en amateurs. Mais la crise industrielle
a appauvri nos travailleurs, et la situation qui existe entre
les employeurs et les employés forcera ces derniers à user
de tous les moyens pratiques qu'ils peuvent mettre on jeu
pour vivre à meilleur marché. Nous entrons, par cette situa-
tion même, dans la période préparatoire de l'organisation
sérieuse des travailleurs français. L'état embryonnaire va
disparaître, et avec lui les causes qui l'ont maintenu pen-
dant si longtemps.

L'expérience nous a appris que de mêler la politique à
tout est funeste à tout.'Fondait-on une chambre syndicale
ouvrière? Aussitôt ses principaux membres étaient dissé-
qués au point de vue moral par des candidats quelconques,
qui voulaient s'assurer du parti qu'ils pourraient tirer d'eux
en matière électorale. Et comme il y a toujours beaucoup
de candidats, chacun circonvenait un ou plusieurs syndi-
qués qui se tiraillaient au détriment de la chambre syndi-
cale. Créait-on une société de consommation? On mettait
tout en jeu pour que ses principaux udministiatours figu-
rassent en nom et en titre sur les affiches xles comilés élec-
toraux. Nous ne parlons pas des cercles d'études sociales,
dont tous les membres sont autant de candidats plus ou
moins consistants.

Et bien, il faut quecos moeurs disparaissent. La politique
n'a rien à voir dans l'organisation du travail, pas plus que
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dans colle de la consommation coopérative. Voilà ce que
comprennent enfin le3 ouvriers français qui ont servi si
longtemps de marche-pieds à des hommes absolument inca-
pables d'améliorer leur situation. Les sociétés Nimoises,

, dans l'appel qu'elles ont adressé aux associations coopéra-
tives de consommation, ont eu bien soin de déclarer que îa
politique serait absolument étrangère au congrès, et elles
ont eu raison. Les hommes politiques n'ont abouti jusqu'à
présent qu'à diviser les travailleurs et à aigrir les carac-
tères.

C'est le bon moyen pour marcher sur la trace des ouvriers,
anglais, et pour obtenir des avantages certains. Le jour où
nos travailleurs auront su pratiquer cette indépendance, ils
deviendront plus stables et meilleurs administrateurs. Le
congrès provoqué par les sociétés Nimoises vient donc tout
à fait à propos et nous espérons bien qu'il marquera l'ère
des données de la véritable économie sociale.

Une lettre de M. Vansittart-Nealc annonçait bien-
tôt que ie Congrès d'Oldham avait accueilli avec enthou-
siasme rinvHalion des coopéraleurs Nimois et l'avait
chargé ainsi que M. Acland, cqopéraleur distingué*'de
représenter YUnion coopérative d'Angleterre au
Congrès de Paris. M. Vansittati-Neale envoyait en
même temps tVdiscours d'ouverture prononcé au Con-
grès d'Oldham dans lequel, disait-il, les coopéraleurs
français pouvaient trouver d'utiles enseignements.
Un extrait en fut fait el une circulaire indiquant le

programme du futur Congrès fut rédigée par la Com-
mission d'organisation, Ces deux documents furent
immédiatement répandus dans tous les centres coopé-
ratifs. Nous les donnons ainsi que les circulaires qui
précédèrent le Congrès. Nous passons sous silence les
centaines de lettres envoyéesun peu partout au hasard»
La cause était eùYm gagnée, les journaux étaient sym-
pathiques, principalement le Temps et le Moniteur
des Syndicats ouvriers.
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Ce dernier journal prenait une vive part à l'organi-
sation du Congrès, mais, en arrivant a Paris, le repré-
sentant du Comité de Nimes apprit que le groupe du
parti ouvrier avancé était hostile à ce journal, qui
passait pour être sympathique au ministère de l'inté-
rieur. Il dut donc, pour ne pas compromettre la cause
du Congrès auprès de certains ouvriers, et pour rester
dans une stricte neutralité, renoncer, non sans regret,
aux rapports fréquents qu'il entretenait, depuis quel-
ques mois, avec l'honorable directeur de ce journal,
M. Veyssier.

Voici maintenant les circulaires dont nous avons
parlé.

Première Circulaire.

Communications (lu comité «l'organisation du
Congres.

Nousavonsle plaisirde vousannoncer que les ouvriersanglais
ont nommédeuxdéléguéspour assister au Congrès; ce sontMM.
VansitlartNeale,secrétairegénéral de l'Unioncoopératived'Angle-
terre et A. ÏL D. Acland, d'Oxford, membredu Conseilcentral.Ce
choixdesdeuxhommesles plusdistinguésde l'Unioncoopérativeost
profondémentflatteurpottrlescoopéraleursfrançais.

Nousleur réservonsune cordialeréception.
Nousvousenvoyonsun extraitdu discoursd'inaugurationdu Con-

grèsanglaistenuà Oldham,le libmai 1885.Kole lisant vousverrez
combienil est nécessairede grouper toutes nos forcespourarriverà
desrésultatssérieux,

Nous vous proposonsensuite conur.i;base de nos discussionsau
Congrèsles questionssuivantes:

1°Examen des moyens pratiques les plus propres à assurer
le bon fonctionnement des sociétésde consommation ?

A. Venteet achatau comptantï 11.Venteauxsociétairesaux prix
des magasinsde détaildo lu ville de manièreà formernn capitalà
l'ouvrier?C. Largeattributionnufondsde réserve? 0. Primoallouée
nu gérantproportionnellementauxbénéfices?13.No faut-il pas ache-
ter dopréférenceauxsociétésouvrièresde production?

2° Pour commencer, et avant d'avoir un magasin de gros
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comme en Angleterre, ne convient-il.pas dénommer une Com-
mission chargée de traiter avec le producteur pour les prix. ?
N'y aurait-il pas possibilité ensî'.ile de faire adresser directe-
ment aux sociétés^ par le producteur, les quantités de denrées
dont chacune d'entre elles aurait besoin^ cl dont elles seraient
débitées ?

F. Siègode la Commission des achats ? G. Faut-il avoir un ache-
teur dans chaque région ? 11. ResponsabilitéV

3° Est-il nécessaire d'avoh\v.ne chambre cohsidtalive char-
gée de représenter les sociétés de consommation dans l'inter-
valle des Congrès ?

•'i°Comment pourvoir aux dépenses ?
5° Ne faut, il pas avoir un journal non-politique qui tienne

les coopéraleurs au courant de tout ce qui peut les intéresser ?
Neconvient-il pas de profiler d'un journal déjà existant ?

G°ATedevons-nous pas inviter les Sociétés coopératives de
PRODUCIIOX« envoyer un ou deux délégués pour prendre part à
nos travaux ?

7° Quelle est l'époque préférée pour la réunion de ce premier
Congrès ? ' '

Prière d'étudier ces questions et d'envoyer les réponses au plus tôt
pour que le programme du congrès j)uisse être dressé conformément
au voeugénéral des Sociétés coopératives.

Nimes, 1*'juin 1S85*
Pvttr la Solidarité Pour la Renaissance

FADHE, TKISSOXNIKM;,
Je I3OYVK,de VAbeille

secrétaire du Comité,

NOMINATIONDES DÉLÉGUÉS

Toute société peut envoyer un délégué et, au-dessus de 500 mem-
bres, un délégué pour chaîne groupe de 500. Y a-t-il opposition?

Les sociétés, qui le préfèrent, peuvent se faire représenter par uno
personne habitant la ville où se tient le Congrès. Les pouvoirs des
délégués devront èlre en règle et signés par le président ou le secré-
taire de la société qu'ils représentent,

N. -M.— Nous espérons obtenir des Compagniesune réduction sur
le prix du voyage des délégués.
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Deuxième partie de la première Circulaire.

Extrait (lu discours d'inauguration prononcé
au Congrès d'Oldham.

Après avoir parlé de tontes les difficultésqu'ont rencontrées en An-
gleterre les premiers coopéraleurs, M. Lloyd Joncs (l) continue en ces
termes :

Leurs premiers essais Jurent naturellement limités. Les membresdes
magasins coopératifs avaient peu de confianceles uns dans les autres ;
la plupart des sociétés qui s'étaient formées dans les villes, ^relies ne
se regardaient pas avec la plus grande méfiance, se tenaient à l'écart
comme si l'isolement était nécessaireau succès de la coopération. Ceux
seulementqui ont eu à combattre ces préjugés, au commencementdo
l'organisation coopérative, peuvent comprendre combien il était d'une
importance capitale de briser ces barrières créées par les soupçons de
l'ignorance.

A présent, au lieu d'un certain nombre de sociétés jetées ca et là
et vivant à part, il y a une quantité énormu d'associations individuel-
les qui'couvrent le pays et qui sont unies par des lienscommuns d'es-
pérance, de sympathie, d'intérêt.

lilles se réunissent chaqueannée eu Congrès ; toutes les associations
y sont représentées et l'expérience des uns vient se joindre à la lar-
geur de vue des antres ; on peut alors embrasser tout le mouvement
coopératif, juger utilementdes améliorations à poursuivre et des points
faibles où il faut porter la force de tous,

Les 28 ouvriersde Ilochdalesontaujourd'hui 700,000 et ce sont pour
la plupart des chefs de famille !

Ces chiffresont leur éloquence, maisce qui les rend saisissants c'est
qu'ils veulent dire: accroissement des habitudes de prévoyance, sa-
gesse, fermeté, persévérance dans la conduite.

Pour en arriver là il a fallu non seulement triompher de l'inertie des
travailleurs et mettre en mouvementceux qui autrefois s'intéressaient
fort peu au progrès sciai mais encore il a fallu élargir rinteîligenco
populaire et montrer te force que pouvaitacquérir des masses discipli-
nées ayant les mémos espérances et poursuivant un but élevé !

Ceux qui-se sont mis à la tète du mouvement n'ont pas essayé de
fairo croireaux déshérités qu'ils devaient être contents de leur sort t
Jîien nu contraire ils ont cherché ù exciter leur inéconten'^ient non
pas contre les hommes, ni les différentes classes de la société, mais

(i) Piésidentd'honneurdu Congrès.
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contrecertainsfaits sociaux,contrecertaineshabitudescommerciales,
auxquelsil semblenécessairede porterdejustes et promptsremèdes.

Je suis d'autant plus à monaisepourvous fairecetteconfessionque
ces améliorationsnepeuventêtre faitesquepacifiquement.Travaillant
pour le bonheurde tous, ne repoussant de notre organisationni les
individus,ni les classes, noussommesobligésd'être justes dans nos
aspirationsparce que nous sommesconvaincusque pour qu'ellesse
réalisent,l'union et la paixsont nécessaires.Et ainsi noustransforme-
ronscesgroupesd'hommesconnusen Europesousle nomdo«classes

, dangereuses»en amisde l'ordre et de la justice et en défenseursdos
; vrais et desmeilleursintérêtsde la société. .

Deuxième Circulaire.

Date du Congrès, 27 juillet 18S5.

Nous vousavionsdemandéde nous indiquerl'époqueque vouspré-
fériezpour laréuniondu congrèsmais les événements nous ont obli-
gés il nousprononcernous-mêmes.

Lesdéléguésanglais ont expriméle désir de venir en France le
moisprochain,leurs occupationsrendant leur absenceplusdifficileles
mois suivants ; nousavonscru devoirles satisfaireet montrerainsi
la sympathiedes coopérateursfrançaispour leursconfrèresanglais.

Nouscomptonssur votre approbation.
NousvousenvoyonsUnecarte de membredu Congrès,sur laquelle

VOJSvoudrezbien inscrire le nom on les nomsde vosdéléguésen
vousconformantaux indicationsdonnées. Dans le cas où vous ne
voudriezpas faireles,frais de deuxreprésentants,votredéléguéaura
droit à autantde voixqu'ily a de fois500membresdans votresociété.

Lessociétésde province,si elles ne peuvent,faire autrement,pour-
ront se fairereprésenterpar une personnehabitant la villeoù se lient
le congrès,

Veuillezagréer, chersconcitoyens,nos salutationsfraternelles,
Nimes,23juin 1SS5.

Pour le Comité,
De 130VVE,

T Prièred'étudierles questionsproposéesau Congrès»
Toutesles réponses an questionnaire,seront portées à Paris et

misesû la dispositiondes rapporteurs.
'1°Unedernièrecirculairesera envoyéepour vous faire connaîtrete

heu de réunionducongrèset h réductionaccordéepar lesCompagnies
de cheminde fer pour le voyagedes délégué:--.
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Troisième Circulaire.

Nimes, le 10juillet 1885.

Le Congrèsse tiendra à la mairie de i'Iîôtel-de-Viilede Paris {4*
arrondissement)..

Une réunionpréparatoire,où les déléguésdes sociétésde consom-
mation pourront échangerleurs idéeset faire connaissance,aura lieu
dimancheà 1 heuresdans la salle des réunions.

Le coDgrêscommenceraofficiellementlundi27 courantà S heures
, du matin.

Lessociétéscoopérativessont instammentpriées de se faire repré-
senter sinon par un de leurs membres, du moins par.une personne
étrangère.1II est faciledo comprendrecombienil est nécessairequece congrès
réussisse; s'il donne un résultat négatif,la causede la coopérationse
trouverapourlongtempscompromiseeu France.

Lés membresde touteslesprofessionsse syndiquent aujourd'hui;
tes coopéraleursdont la base même,du système est l'association,
seraient-ilsles seuls à rester isolés?

Si nous sommesconséquentsavec nos principes, montrons-lGpar
nos actes.

Prenonsexemplesur nos voisins.
Le Congrèsanglais,sur notre demande, a nommé deux délégués

poui venir assisterà nos réunions*Ceux-ci ont acceptésans hésita-
tionet n'ont pas reculédevantun longvoyagepour venirnous appor-
ter le concoursde leurs sympathies et de leurs lumières; c'est que
deuxprincipesélevésles guident:

Le Devoir et la Solidarité !
Cesprincipesdoiventaussi nous guiderdans toutesnos résolutions.

Pour JeComitéd'organisation;
Di:BOYVE,

M, de Boyverecevratoutesles communicationsqu'on voudra bien
lut faireà Paris 29, rue de Jicrm, do Sa 10heuresdu matin, à partir
de lundi20 juillet.

f N.-13. «—Prière d'envoyerà la même adresse îos lettres pour le
Comité,

L'j Comitén'a pas,encorereçu de réponsedesCompagniesde chemin
do 1er, .
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Quatrième Circulaire.

Nimes, le 15 juidet 1885. .

Plusieurs sociétésayant demandé que la première réunion du Con-
grès ail lieu Dimanche,le Comitéa consulté les déléguésanglais qui
acceptent.

Vous êtes donc priés de vousrendre à la Mairiede l'Hôtel de ville
(4eorrondissement),Dimanche,2Gjuillet 1885 à 8 heures du soir.

Veuille agréer etc.
Le mêmejour à 2 heuresréunion préparatoire.

Pour le Comité:
DEBOYvit.

Ordredujourporté«nrla «rie desdéléguéeauCongrès.

1e — Vérificationdes Pouvoirs. Nominationdu Bureau.
2° •—Rapport du Comitéd'Organisation.
3° — RapportdesDéléguésAnglais.
•i6 — Rapport sur les moyens pratiques les plus propres à assurer

le bon fonctionnementdes Sociétésde Consommation.
5° — Rapport sur la CommissionGénérale des Achats.
0° -—Rapport sur les moyens de pourvoir aux dépensesdo l'Union

CoopérativeFrance?se.
7° — Rapport sur la créationd'un journal.
8° — Rapport sur l'utilité de dresser une carte statistique des So-

ciétésreprésentéesau Congrès.
9° — Rapportsur les Sociétésalimentaires.

10° — Rapport sur l'organisationdes Congrès,
La discussioncuivra immédiatementla lecture du rapport.
Tontediscussionpolitiqueest interdite,

Les lettres d'adhésion arrivèrent plus abondantes à
la suite de l'envoi de ces circulaires; nous sommes
heureux de les toutes faire connaître au public.

Nous devons ajouter (pie deux citoyens, MM. IBriotet
de la Revendication de Puleaux, et M, Lasne, secré-
taire du Syndicat des sociétés coopératives, ont gran-
dement contribué à Paris au succès du Congrès.
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Le premier est encore un membre influent de la Re-
vendication et est resté de nos amis ; le second a en-
tièrement, disparu du groupe coopératif.

A Lyon, M. Maréchal principalement et M. Bîeton
ont obtenu, après beaucoup d'efforts, l'adhésion au

Congrès de 13 sociétés lyonnaises.
M. Maréchal est resté un. des meilleurs conseillers

de la Société coopérative : Les Equitables coopéra-
teurs.

, LETTRES

adressées à la Commission d'organisation do Nimes

ETABLISSEMENTSECONOMIQUES
des Sociétés mutuelles de la ville de Reims

65, rue duBarbalre.

Reims, le 11 mai 1885.

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre circu-
laire du 6 courant, vous remefeie de votre invitation, et
vous prie de nous compter parmi lus adhérents au Congrès
des sociétés do consommation que vous vous proposez
d'organiser prochainement à Paris,

Avec mes voeux, pour le succès de votre entreprise,
agréez, etc.

E, GAHNJEH.
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SOCIÉTÉ POPULAIRE

D'ÉPARGNE,DE CRÉDITET DE CONSOMMATION

Bordeaux, 118, cours d'Alsace-Lorraine.

Bordeaux,le 11 mai 1885.

Je viens d'apprendre par un journal de Paris «Le Temps »
dû lundi limai, que YAbeille Nimoise, la Renaissance et la
Solidarité ont pris l'initiative de la réunion à Paris d'un
congrès des Sociétés coopératives de France dans le but
d'étudier les questions qui se rattachent à la coopération
et d'aider au progrès dans cette question économique.
J'applaudis à cette idée.

C'est pourquoi je vous prie de vouloir bien me faire par-
venir le programme que vous avez dû arrêter à cette fin,
et de me donner tous les renseignements utiles sur la date
de la réunion de ce congrès et les conditions qui s'y rappor-
tent.

Notre fondation à Bordeaux date du 7 octobre, 18?4 :
c'est vous dire que notre société est en plein travail de dé-
veloppement.

Agréez, etc.
CHÊNE.

L.»UNION FRATERNELLE R'AUTEtJIJ,

Paris, 86, rue Boileau.

Paris, le 13 mai ÎSS5.

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre circu-
laire émettant l'idée d'un congrÔB à Paris des sociétés coo-

pératives de consommation.
Nous ne pouvons que vous louer et vous être reconnais-

sants pour l'initiative que vous avez prise à cet effet, et
nous vous prions de vouloir bien nous compter au nombre
de vos adhérents.

Agréez,fetc.
TERRASSE.
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LES ÉQUITABLES DE PARIS

211. boidevard delà gare.

Paris, le 16mai 1885.

La société des Equitables de Paris, donne son adhésion
au Congrès que propose votre circulaire du 6 mai 1885.

Veuillez agréer, etc.
BOUJAT,

Xjufit 3El3El-VJ33!«rX>XOA.a?IC>asr
: 22, rue Mars et Roty>

Puteaux (Seine),lé 17mai 18S5.

Nous, portons à votre connaissance que nous sommes
possesseurs de la lettre que vous avez adressée à M.
Briotet, noire ancien président, l'informant de l'utilité d'un
congrès. :

Nous sommes très touchés de l'initiative que les Sociétés
de Nimes ont prises.

Aussi, inspirés des mômes sentiments, nous vous en-
voyons notre adhésion au Congrès des Sociétés de France.

Dans l'espoir que toutes les Sociétés en reconnaîtront le
bien-être, recevez, cher collègue, mes salutations.

Pour le Conseild'administration,
LE SECRÉTAIRE.

LA MOISSONNEUSE

Rue Keller, 15. Succursale, rue de la Main-d'or, 15,

Paris, lo 16 mai i885.

Le Conseil, en prenant connaissance de votre circulaire
du 6 mai dernier, en séance du 18 mai 1885, a décidé à l'una-
nimité de vous transmettre parla présente notre adhésion
au Congrès que Vous êtes en train d'organiser.

Recevez, etc.
MARTIN,
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SOCIÉTÉ ANONYME IIE CONSOMMATION

à Villeneuve-Saint-Georges.

Villeneuve-Saint-Georges(S. et Oise), le 47 mai 1885.

Ayant lu votre intéressant manifeste relatif au congrès
de» Sociétés coopératives de France, j'ai proposé au Conseil
d'administration de notre Société d'adhérer a votre con-
grès.

Ma proposition ayant été acceptée, j'ai l'honneur de vous
en donner connaissance et de vous informer que je suis à
votre disposition pour vous donner les renseignements que
vous jugerez utiles, pensant qu'un échange de vues entre
vous et les adhérents a votre Congrès est indispensable afin
•l'arriver à créer quelque chose de véritablement sérieux.

Je dois vous prévenir qu'il existe déjà à Paris, un Syndi-
cal des Sociétés coopératives de consommation, je crois que
vous ferez bien de vous mettre en relation avec ce Syndicat.

Recevez, etc.
CHEVALIER.

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE

DES AGENTS DU- CHEMINDE FER P. L. M.

Nevers, rue Saint-Didier, 5.

Kevers, te 19 Mai 1885.

Nous avons lu avec un grand intérêt le manifeste publié
par le Petit Journal, dans son n° du 15 courant ; nous som-
mes, comme vous, oonvaincus de l'utilité d'un Congrès de
toutes les sociétés do France.

Aussi, dans sa séance du 16 courant, le Conseil d'admi-
niBtration de la Société coopérative de consommation des
Agents du P.-L.-M. à Nevers, a-t-il décidé, a l'unanimité,
qu'il y avait lieu d'adhérer à l'idée que vous avez mise en
avant.
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Nous vous prions en conséquence, de vouloir bien prendre
acte de notre adhésion.

A titre de renseignements nous vous adressons en même
temps que la présente un exemplaire de nos statuts.

Agréez etc.
Pour le Conseil,

LE PRÉSIDENTDUCONSEILD'ADMINISTRATION.

LA CO N F I A N C E
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE

6, rue du Château.

Courbevoie(Peine),le 19 mai 18S5.

Estimant qu'il est de notre devoir de résoudre nous-mêmes
les problèmes sociaux, je vous prie de vouloir bien accepter
notre adhésion au Congrès des Sociétés coopératives et de
nous compter parmi les champions de la lutte économique,

Agréez etc.
Edmond JOT.

Xj»TJ3SrX03NT
SOCIÉTÉCOOPERATIVEDE CONSOMMATION

25, rue Riquct, La Villeiie.

Le 19 mai 1885.

La Société civile coopérative VUnion, rue Riquet, 25,
accepte avec le plus chaleureux empressement votre invita-
tion au syndicat des Sociétés de consommation do France.

Les charges augmentent sans cesse pour le travailleur;
pour élever une famille honorablement il est nécessaire de
rechercher le moyen tant désiré d'obtenir, une nourriture
journalière, saine, suffisante, c'est-à-dire

La vie à bon marché.
Les Sociétés coopératives peuvent atteindre ce résultat»

Le livret pour la consommation préparera celui pour la
Caisse d'Epargne ! sou par aou les familles honnêtes, la*-
borieuses, prendront goût à l'Economie.
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C'est le sentier de la vie fructueuse.
Courage, amis de Nimes et du Midi, les délégués de

YUnion réunis avec les sociétés soeurs du département do
la Seine, vous attendent pour vous serrer la main. (Adopté
à la réunion hebdomadaire, 19 mai i885).

POURLE CONSEILD'ADMINISTRATION.

LA REVENDICATION
Puteaux (Seine), 20 Mai 1885,

Je comprends parfaitement votre impatience et j'accepte
tous les reproches, car plus que jamais, je suis paresseux
d'écrire. Il est vrai que j'attendais toujours l'occasion de
voir mon ami Vachon, ce qui n'est plus aussi facile depuis
que son travail est à Paris ; il part le matin à 4 heures et
ne rentre que la soir après 9 heures. C'est malheureuse-
ment ce qui l'a forcé à démissionner du Conseil d'admi-
nistration et â quitter la Présidence. Celui qui le remplace,
M. Martin, est un ami également qui fait tous ses efforts
pour continuer la marche progressive de la Revendication
(la moyenne des recettes journalières, depuis le 1" janvier,
est de plus de 1,000 fr.).

Tout le Conseil désire la réussite du Congrès, ainsi que
nos amis du dehors. Ne pas reconnaître la nécessité de réu-
nir toutes les sociétés en un seul faisceau, ce serait vrai-
ment ne pas être coopérateur. Il faudrait être aveugle pour
ne pas voir tous les avantages qui peuvent en résulter:
« Le bien être et le relèvement des classes laborieuses»,
et cela, sans le concours de personne.

Vous voyez, cher ami, que je ne peux qu'applaudira votre
heureuse idée et surtout d'en avoir pris l'initiative.

Mon ami Vachon, qui, comme je vous le disais, travaille
•maintenant à Paris, dans un quartier populeux, (le 11e
arrondissement) me charge d'être* son interprète auprès
devons, pour vous féliciter et vous dire qu'il reçoit partout
des adhésions.

Recevez, etc.
BRIOTET.
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SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE

DE SAINT-Ft.ElAY-StJFt--A.VRE

Sainl-Rémy-sur-Avro{Euroet Loir), 20 mai 1885. -

Nous avons l'honneur de vous adresser l'adhésion de no-
tre Société au Congrès dont vous avez pris l'initiative.
Comme vous, nous croyons aux bons résultats quo pro-
duirait un groupement des Sociétés coopératives de France et
nous tâcherons d'apporter dans ce Congrès, s'il peut avoir
lieu, notre contingent d'idées mûries par treize années d'ex-
périence, j

Ci-inclus un comptc-rendu.de nos opérations pendant l'an-
née 1SS4. Les bénéfices ressortant de ce compte-rendu ne
sont en réalité que la plus petite partie des bénéfices dont
profitent nos sociétaires, car nos prix de vente sont en
moyenne bien au dessous de celui des commerçants de nos
localités.

Agréez etc.
LEGRAND.

SOCIÉTÉÉCONOMIQUED'ALIMENÏÀTION

J)Ë CIIOISY-L.E-ROI ET DE TRIAIS s
37, rue de la Raffinerie, (Seine).

Choisy-le-Roî,25 mai 1885.

Ayant eu connaissance par la voix du Petit Journal de
l'organisation d'un Congrès des sociétés coopératives, le
Conseil d'administration de la coopérative do Choisy-le-Roi
et Tliiais a l'honneur de vous informer par la présente qu'il
adhère de grand coeur à ce Congrès et que la Société y sera
représentée. Lorsque la date en sera fixée, vous voudrez bien
me faire-l'honneur de nous le faire savoir et nous tenir au
courant de tout ce qui pourrait avoir quelque importance
à ce sujet.

Recevez etc.
GAUTIER.
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L'UNION COMMERCIALE

Lyon-Saint-Clair,21 mai 1885.

Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre
lettre-circulaire parlaquelle nous apprenons l'initiative que
les sociétés coopératives de Nimes viennent de prendre.

Ace sujet, notre Conseil d'administration approuve cette
initiative et souhaite que le Congrès projeté réussisse. Nous
vous dirons que pour le moment nous ne pouvons pas vous
promettre d'envoyer un délégué de nôtre Société à Paris
pour le Congrès.

Agréez etc.
COTTON.

LES ÉQUITABLES COOPÉRATEURS

7, rue de Bourgogne, Lyon-Vaise.

Lyon, le 23 mai 1885.

Nous avons reçu votre appel en vue de la réunion d'un
Congrès des sociétés coopératives de France, nous estimons
comme vous que ces associations ont besoin de s'éclairer
mutuellement sur la meilleure organisation et sur les
moyens de faire produire à la coopération tout le bien que
nous en attendons.

Nos faibles moyens ne nous permettant pas l'envoi d'un
délégué spécial, nous espérons nous joindre à d'autres
sociétés lyonnaises et nommer un délégué collectif chargé
de nous représenter.

N'ayant pas encore, six mois de fonctionnement nous
serions heureux de connaître celui de votre Société, nous
pourrions puiser, dans l'expérience que vous avez, des
éléments d'organisation solide ayant fait ses preuves.

Nous vous remercions d'avance, et nous vous prions
d'agréer, etc.

Les administrateursdélégués,
MARÉCHAL. BUILLET.
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1/ÉGA 1,1 TAIRE

Paris,SI'mai 1865.

Le Conseil d'administration de VEgalitaire a l'honneur de
vous informer qu'il adhère pleinement au Congrès des Socié-
tés coopératives de France, dont les sociétés de consomma-
tion de Nimes ont pris l'initiative par la circulaire du 0
mai iS85.

Pour le Conseild'administration,
LE SECRÉTAIRE.

CHAMBRE SYNDICALE

DESOUVRIERSCONSTRUCTEURS-MÉCANICIENSDE ROUEN

Route de Caen, 15.

Rouen,21 mai 1885.

La Chambre syndicale des ouvriers mécaniciens de
Rouen, qui préside actuellement un économat pour les den-
rées alimentaires à l'usage de ses adhérents, a l'honneur de
vous informer qu'elle adhère â l'idée d'un congrès établi a
Paris et vous prie de bien vouloir lui communiquer à temps
les renseignements nécessaires à son adhésion définitive.

Gustave COMME.

L'UNION DES MÉNAGÈRES

Saint-Denis (Seine), S, rue de la Charonneric.

Nous nous empressons de répondre à votre circulaire du
6 mai courant; d'après avis du Conseil d'administration de
VUnion des ménagères, nous adhérons en principe à l'idée
d'un Congrès des sociétés coopératives de France.

Aussitôt le Comité d'organisation formé, vous nous en
aviserez afin que nous puissions nommer un ou plusieurs
délégués chargés de nous représenter à Paris.

Agréez etc.
DELAPORTE.
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71, rue Dulong, Paris.

Paris, 25 mai 1885.

Je suis chargé par lé Conseil de répondre à la circulaire
que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser, il y a

quelques jours ; si nous n'avons pas répondu plus tôt excu-
sez nous, car c'est pour une cause indépendante de notre
volonté.

Voici en quelques mots, notre opinion sur l'offre que vous
nous faites.

Il y a déjà quelque temps que. les sociétés Parisiennes
s'occupent à savoir s'il y a lieu d'organiser un Congrès des
sociétés de consommation de France à Paris, la Société la
Ménagère qui l'a discuté dans sa dernière assemblée géné-
rale, a reconnu qu'en effet, il était utile, nécessaire même
d'organiser ce Congrès. Elle a pensé que c'était le meilleur
moyen d'arriver à une entente entre toutes les sociétés de
France et de faire prévaloir le principe de la coopération;
elle croit donc qu'un congrès bien organisé pourra rendre de
réels services, par la suite, à nos sociétés ; c'est donc dans
l'intérêt de toutes les sociétés, que nous avons résolu de sou-
tenir celte thèse devant le Syndicat parisien des sociétés de
consommation,- nous pouvons dire que toutes les sociétés
syndiquées ont compris comme nous cette nécessité. k

Nous ignorons ce que le Syndicat vous a répondu, mais
quanta nous, nous acceptons de grand coeur votre invita-
tion, ^i

La Ménagère vous remercie sincèrement de votre initia-
tive, et vous prié d'être l'interprète de nos sentiments do fra-
ternité auprès de tous vos amis.

Recevez etc.
A. CÔUTURÂT.



— 51 —

L'UNION

SOCIÉTÉ COOPÉilA'riVK

, Belfort, faubourg des Ancùtrcs.

Helfort,29 mai 1S85.

Nous avons pris note de l'article du Petit Journal du
15 courant et nous nous empressons de vous annoncer que
nous donnons notre adhésion à vos projets ; nous vous
souhaitons une pleine et entière réussite et nous espérons
que vous voudrez bien nous renseigner sur la marche de
votre organisation.

Recevez etc.
R. BOLENDEZ.

L'UNION MOTSPTROUGIENNE

2, rue dt>Courcelles, Grand-Montrouge

Grand-Monlrouge(Seine),îo 28 mai 1S85. -

Le Conseil d'Administration de l'Union Montrougienne
s'associe au Congrès dont vous avez pris l'initiative.

Et nommera des délégués pour assister au dit Congrès.
Recevez etc.

BERNARAT.

/ UNION DU PLATEAU DE BELLEVILLE

S „. 42, rue des Alouettes.

Paris, le 28 mai 1885.

L'administration de la Société de YUnion du Plateau de
Bellevilleme charge de vous envoyer son adhésion au Con-
grès des Sociétés Coopératives, et vous prie d'agréer tous
leurs sentiments de.confraternité.

Agréez, etc.
P. VINCENS.
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100, rue de Montrant, à Vincenncs (Seine).
Vincennes,le 29 mai 1885.

Les membres du conseil d'administration, La Vincen-
noise (Société Coopérative de consommation), me charge de
vous faire connaître que nous adhérons à votre Congrès et
vous prient de nous donner connaissance de vos décisions.

F. LADERNIER.

UNION DE CONSOMMATION DU NORD

9, rue des Arts, à Lille.

Lille, le 28 mai 1885.

Je m'empresse de vous adresser mon adhésion au pro-
gramme tracé par vous et vos collègues dans le numéro du
15 courant du Petit Journal de Paris au sujet de la réunion
en Congrès de toutes les Sociétés Coopératives de France.

Je vous félicite pour l'heureuse initiative que vous avez
su prendre et qui ne peut que profiter à tous et en attendant
le plaisir de vous lire je vous serre cordialement la main.

Ovide CLÔT,fondateur.

L'AMICALE DE SAINT-OUEN

Rue des Entrepôts. Saint-Ouen (Seine). \

Saint-Oueu,le 29 mai1885.

Nous vous prions de vouloir bien faire part aux Conseils
d'administration des Sociétés VAbeille Nimoise^ la Renais-
sance et la Solidarité, que, dans notre séance hebdoma-
daire du 27 courant, nous ayons voté à l'unanimité des re-
merciements auxdites Sociétés Nimoises pour l'initiative
qu'elles ont prises d'organiser un Congrès des Sociétés Coo-
pératives de consommation qui doit avoir lieu à Paris.

Nous nous ferons un plaisir de'•nous faire représenter à
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ce Congrès et nous en suivrons les travaux avec intérêt,
persuadés comme vous que, par leur union, les Sociétés
Coopératives de consommation pourront obtenir des résul-
tats bien plus favorables que ceux acquis jusqu'à ce jour.

Veuillez agréer, etc. •'<
BAUDOIN.

LA FOURMI

219, rue Saint-Denis, Paris.
' Paris, le 1*'juin 1885.

Le Conseil d'administration me charge de vous faire
savoir qu'il applaudit à l'idée d'un Congrès des Sociétés de
Consommation de France, aussi vous pouvez compter sur
la présence d'au moins deux délégués pour représenter no-

, tre Société. C'est assez vous dire que vous pouvez l'inscrire
comme adhérente.

Dans l'espoir d'une réussite pleine et entière.
Agréez, etc."''

'
. ,

A. BARMER.

SOCIÉTÉCIVILEDECOSS0PAT10NDU18eARHOSDISSEHEST

4, rue Doudeauville, Paris

, Paris, 29 mai 1885, ,'

Le Conseil d'administration a reçu votre circulaire et a
lu votre lettre avec toute l'attention qu'elle mérite.

Il est flatté des bons souvenirs que vous avez gardés de
la visite que vous avez faite à la Société.

Inclus une liste des Sociétés du département de la Seine,
afin de vous permettre de faire toute la propagande possi-
ble pour le Congrès dont plusieurs sociétés de votre ville
ont, pris l'initiative. .,

Voulez-vous bien cependant lui permettre quelques ré-
flexions ?

L'idée d'un Congrès no peut être qu'approuvée, mais il
regrette que.volrô{,circulaire ait défini d'une façon aussi
précise les questions à examiner.
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Ces questions supposent qu'en France l'organisation des
Sociétés de consommation est suffisamment parfaite et qu'il
ne manque plus, pour leur assurer un avenir prospère,
qu'un groupement entre elles.

Il ne saurait méconnaître la valeur de ce dernier moyen,
mais il pense très humblement et sans aucune idée de cri-
tiquo qu'il eut été bon do mettre avant tout à l'étude cette
question par exemple : Examen des moyens pratiques les
plus propres à assurer le bon fonctionnement des Sociétés
de Consommation.

Le Conseil suivra cependant, avec le plus grand intérêt,
tout ce qui se fera et il vous sera infiniment obligé de lui
adresser toutes les communications qui se feront.
. En vous remerciant de votre aimable invitation, il vous
prie d'agréer etc.

B.JENSON.

LA LABORIEUSE

Charonton,le 2 juin 1885.

A ma rentrée à Paris, j'ai trouvé vos deux dernières let-
tres ainsi que l'appel au Congrès. La Société la Laborieuse,
54, rue de la Folie Regnault, dont je suis le mandataire,
adhère a votre projet.

Immédiatement je me suis mis en campagne pour connaî-
tre ce que coûterait un journal spécialement affecté à la
coopération. J'ai consulté un ami, ancien directeur de la
Revue Européenne h Londres, qui a suivi le mouvement jcoor
pératif anglais, qui m'a offert son concours pécunier et mo-
ral et qui doit me faire un spécimen et nid donner exacte-
ment le prix annuel que coûterait cette création, j'aurai le
plaisir de vous le communiquer, vous aurez l'obligeance de
me faire connaître vos remarques et observations.

Je reprends jeudi prochain le secrétariat du Syndicat,
j'espère que toutes les sociétés adhérentes, viendront au
Congrès, veuillez je vous prie me donner la liste des socié-
tés qui vous ont donné leur adhésion.

Je crois qu'il serait bon de s'adresser aux.Sociétés d'Al-
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sace et de Lorraine. Je veux écrire à un négociant du
Havre, &fih d'avoir leurs titres et adresses.

J'ai toujours été partisan des nouvelles idées coopérati-
ves et mon dévouement est acquit n'importe de quel côté
elles viennent. Tout à vous.

' -' , LÀSNE.

Société Coopérativedos Agonis dit P. L, SI, de iWcy

Paris, le 3 juin 1885

Il nVest communiqué l'appel fait par les Sociétés coopé-
ratives de Nimes pour la réunion d'un congrès où se traite-
ront toutes les questions se rattachant aux sociétés de con-
sommation.

Les agents de la CleP.-L.-M. de,Paris (un certain nom-
bre) ont constitué une société coopérative de consomma-
tion depuis le 28 février dernier et, quoique, ne devant
ouvrir que le 1eroctobre prochain, j'ai l'honneur de vous
donner entière adhésion au congrès dont vous avez pris
l'excellente initiative.

Quoique peu expérimenté en pareille matière, il est
néanmoins aisé de comprendre que la réussite de votre
idée procurera par la suite de grands avantages.

Nous sommes donc particulièrement intéressés à la comr
plète réussite du congrès proposé.

Veuillez agréer, etc.
IIAIRON.

AVENIR DE PLAISANCE

Paris, le 4/6 1S85.

Veuillez je vous prie, porter au nombre des adhérentes,
la société YAvenir de Plaisance, 29, rue Sainte-Eugénie,
(Paris.) J

LASNE.
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SOCIETES D'ALSACE
Paris, 24/G1S85.

J'ai reçu en son temps vos lettres et cartes. Nous avons
eu une réunion préparatoire, une Commission a été nom-
mée pour examiner Votre programme, sa mission sera ter-
minée lundi prochain.

J'attendais toujours la liste des Sociétés d'Alsace pour
vous écrire, je l'ai reçue hier et vous l'adresse.

La Providence, rue de Lyon (Mulhouse), la Société de
Saint-Amarin (Haute-Alsace), VEspérance, rue du Déver-
soir (Mulhouse), l'Espérance de Domach (près Mulhouse),
la Coopérative de Mooges, la Fraternelle de Mulhouse.

On me demande la liste des sociétés adhérentes au
Congrès pour la prochaine réunion, pourrez-vous me, l'en-
voyer.

Dans l'attente de vous lire, agréez etc.
LASNE.

SOCIÉTÉCOOPÉRATIVEDE CONSOMMATIONOE P1CPUS
12, rue Chaliçny, Paris.

Paris, le 6 juin 1885.
En réponse à vos lettres des 6 et 23 mai dernier, j'ai

l'honneur do vous informer que le Conseil d'administration,
dans sa séance du 5 juin courant, a décidé à l'unanimité
notre participation au congrès dont les sociétés coopératives
deNimes, ont pris l'initiative. ;

Veuillez donc, je vous prie, nous comprendre au nombre
de celles qui en feront partie.

Agréez, etc. i BORNET. ,

L'UNION OUVRIÈRE

Paris, 125, rue Oberkampf.
Paris, le 7 juin 1885;

Ordre du Conseil d'administration,
Citoyens, nous adhérons au congrès que vous nous

proposez.
GASCHET.
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LES FORGERONS DE COMMENTRY
à Commentry \Allier)

Commentry (Allier), S juin 1885.

J'ai reçu les différentes communications que vous avez
bien voulu me faire, concernant le Congrès des sociétés coo-

pératives que vous vous proposez de convpquer prochain e-
nement.

Il ne me sera pas possible d'assister â ce Congrès et je ne
vois pas davantage le moyen de m'y faire utilement repré-
senter.

Toutefois, je m'empresse do vous dire que je prends le

plus vif intérêt aux questions que vous vous proposez d'y
étudier et si 110113ne pouvons pas y être représentés per-
sonnellement, nous tenons à y faire connaître les résultats
que nous avons obtenus ici, à Commentry, et qui sont

consignés dans une étude que nous avons présentée en
1883 à la Société d'Economie sociale.
- J'ai l'honneur de vous adresser, avec celte lettre, deux
exemplaires de cette étude.

Veuillez agréez etc. ^ GIUON,

TRIBU LYONNAISE
21, rued'lvry, Lyon.

J'ai la satisfaction de vous annoncer que la Tribu Lyon-
naise dans sa séance du 8 juin 1SS5, au cas ou la fédération
lyonnaise n'aboutirait pas aune solution, a décidé par un
vote qu'elle serait représentée au Congrès de Paris.

GAGNIOT.S4

LA FRATERNELLE
Société Coopérative de consommation

Cherbourg (Manche).
Cherbourg, le 8 juin 1885.

J'ai l'honneur de vous informer que le conseil d'adminis-
tration de la Société Coopérative de consommation La
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Fraternelle, à Cherbourg, a décidé, dans sa réunion men-
suelle du 6 du courant, que la Société sera représentée au
Congrès par son président". Un conséquence, veuillez, je
vous prie, en prendre notel

Votre questionnaire, en vue du Congrès, nous est par-
venu en séance. Je vous ferai parvenir mes réponses dans
quelques jours.

C'est avec un véritable plaisir que nous avons appris la
présence au fiuur Congrès, des deux délégués Anglais.

Avec mes cordiales salutations, veuillez agréer, et.
Auguste CREULY.

h% VINCI2NNOISE
SOCIÉTÉCOOPÉRATIVEDE CONSOMMATION,

100, rue de Monlreuil, à , Vinccnnes (Seine).

Vineennes,12juin 1885.

Entièrement dévoué à l'idée coopérative de consoi$matio)i
le conseil d'administration La Vineennoise désire ardem-
ment la formation d'un Congrès, et il compte bien s'occuper
avec empressement de sa formation ci des questions qui s'y
trouveront débattues.

Mais il tient à rester absolument sur le terrain de l'idée
coopérative, et, par conséquent, s'abstenir dans toute ques-
tion politique ou religieuse.

L. GOBLIN.

BOULANGERIE CENTRALE COOPERATIVE
DE BORDEAUX

30, route de Saint-Mêdard, Caudéran-Bordeau.x.

Bordeaux,10juin 1885.

Ayant lu, il y a quelque temps, dans un journal un avis
relatif à un Congrès à tenir entre les Sociétés Coopératives,
Congrès dont l'initiative appartenait â des institutions de ce
genre fonctionnant à Nimes, j'ai demandé aussitôt à M. le
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Mairo do votre ville de me donner des détails. Je lui dois do
connaître quelques imprimés que vous avez fait paraître \
et c'est ainsi que j'ai pu entretenir de votre projet meç col-
lègues du conseil d'administration de la Boulangerie cen-
trale coopérative de Bordeaux. Sur l'avis favorable de ces
Messieurs, j'ai l'honneur de vous apporter notre adhésion.

Je vous offre, etc.
Emile DÉLACE,

LA TOULONNAISE

Toulon,le 13juin 1885.

Ayant lu dans le Petit Journal que votre Société coopéra-
tive était une do celles qui a émis la première l'heu
reuse idée d'ouvrir à Paris un Congrès de Sociétés simi-
laires, lequel Congrès provoquera, sans doute, un essaim
de créations de Sociétés coopératives dont les bienfaits
seront immenses, sous tous les points de vue.

Nous venons, nous, Société coopérative de boulangerie
La Toulonnaise vous prier de recevoir nos plus sincères
félicitations pour l'oeuvre que vous avez bien voulu entre-
prendre dans l'intérêt des masses.

Veuillez agréer, etc.
J. VASEILLE.

SOCIÉTÉ «K 1ÎIJ:M;AU (YONNE)

Paris, 15juin 1885. '

Comme président de la Boulangerie Coopérative de Ble-
neau (Yonne) et de la Société l'Apprentissage qui a créé
une école primaire supérieure et d'apprentissage à Bleneau
(Yonne), j'approuve complètement l'idée d'un Gongrès des
Sociétés de coopération, et, dans une prochaine réunion, je
prierai les Sociétés dont je suis le président de désigner
un ou plusieurs délégués pour les représenter à ce Congrès.

A. DETKOU,
Député.
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Société Coopérative île

L'INDUSTRIE DRAPIÈRE DE VIENNE

rue des Clercs, 3.

Vienne(Isère), le 1/ juin 1S85.

Possédant votre estimée du 1S de l'écoulé, nous avons, le
plaisir de vous annoncer que les Sociétés la fédération et
l'Industrie Drapiêre ont décidé de prendre part au Congrès
coopératif de Paris par l'envoi d'une délégation qui repré-
sentera les deux Sociétés.

Quant aux questions que. vous nous proposbz démettre
en discussion à ce Congrès et dont vous nous avez donné
communication, par votre dernière circulaire, nous les
acceptons dans leur ensemble. En ce qui concerne l'époque
à laquelle doit se tenir le Congrès, nous vous laissons le
soin de choisir la date qui conviendra le mieux, quoique
nous préférerions que cette date se trouve dans la première
quinzaine de septembre. Dans tous les cas, nous vous prions
de nous faire connaître la date dès qu'elle sera fixée»

Agréez etc.
Pour l'Industriedrapiêre, Pour la Fédération»

COLOMUIER» BERNARD.

L'UNION DES TRAVAILLEURS

Bolbec, 30, rue Thiers*

Holbec,20 juiu 4885,

C'est avec plaisir que nous vous avons vu prendre l*inb
tiative d'un Congrès traitant des sociétés de consommation
et nous vous en félicitons, vous trouverez cî*après les quel-
ques observations que nous pouvons adresser à votre ques*J
tionnaire, elles nous ont été suggérées par letnaî que nous
avons a faire réussir définitivement notre entreprise ; espé-
rons quele retentissement que fora le Congrès da Us la classe
ouvrière, ne les laissera pas plus longtemps inconscients
de leur position sociale.
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Il est probable que nous n'enverrons pas de délégué,
mais nous verrons à jious. y faire suppléer, par un de nos
amis de Paris.

Espérant la réussite de votre oeuvre, je vous envoie le
salut fraternel. .

Pour l'Union»
P.

Cil AMURE SYNDICALE

DES OlilRlERSGfMltliGTEUnS-HÊC.MClKNSDE ROUES

Houen, le 22 juin 1885.

Nous avons reçu votre communication relative à la base
des discussions d'un Congrès. Nous approuvons entièrement
votre plan ; quant a la date d'ouverture du premier Con-

grès, nous aurions préféré le mois d'octobre, afin de donner
du temps à l'étude et d'obtenir un plus grand nombre d'a-
dhésions, mais nous apprenons par le Pelit Journal que la
date est fixée au 27 juillet.

Pour la représentation, nous trouvons bon le chiffre de
un délégué votant par Société et de un délégué par groupe
de500 membres pour les sociétés nombreuses, mais nous
croyons qu'il serait utile de laisser la faculté d'adjoindre à
chaque délégué votant un ou plusieurs autres délégués qui
n'auraient que voix consultative.

Salut et solidarité,
-A. PLANTEROSE,

LA PERSEVERANCE

rue Puits du Cheval, M,

lloinans (Drônie), le 22juin 1H85.

Nous, avons reçu vos circulaires concernant l'organisa-
tion d'un Cohgrès des sociétés coopératives de consomma-
tion.

Nous donnons notre adhésion complète an Congrès mais,
nous trouvant en formation et en très petit nombre» nous
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ne pouvons à notre grand regret envoyer un délégué mais
nous nous forons représenter par un délégué d'une société
deViehne.

Recevez, etc.
COMBE.

L'UNION FRATERNELLE

rue du Midi, 7.

Voiron(fsère),le 23juin 1885.

Nous venons vous donner par la présente, l'adhésion
pleine et entière â votre honorable comité pour le congrès
des sociétés coopératives qui doit se faire d'après votre
circulaire, à Paris.

Nous ne pourrons pas envoyer de délégué au Congrès ;
vous seriez bien aimable de nous dire quel choix nous pour-
rions faire pour nous représenter au dit Congrès, afin de
pouvoir envoyer nos instructions concernant notre société
ainsi que nos idées.

NoUs pourrions choisir pour nous représenter soit un
citoyen de Nimes» soit un délégué de notre région auquel
nous donnerions nos pouvoirs.

Dans l'espoir que nous recevrons de plus amples ren-
seignements,

Nous vous prions d'agréer, etc.
F. REYNAUD

BOULANGERIE 1>E ROU1IA1X

Roubuix,lo 22 juin 1888.

Nous avons bien reçu les circulaires concernant le Con-
grès, ainsi que votre honorée du 17 courant.

Notre conseil d'administration étant composé d'employés
do commerce et de petits patentés qui sacrifient gratuite-
ment leurs heures de loisir aux intérêts de la société, ils
ne peuvent absolument pas abandonner leurs affaires pen-
dant quatre ou cinq jours.

Notre société ne sera donc pas représentée cette «innée
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au Congrès ; mais croyez bien que nous n'en serons pas
moins avec vous de tout coeur.

Notre société se compose de onze cents membres et ne
s'occupe que de la boulangerie : il y a d'autres sociétés
coopératives pour le charbon et l'épicerie.

Nous souhaitons au premier Congrès de la coopération
pleine et entière réussite et nous vous prions d'agréer, etc.

Cvrille COQUANT.

BOULANGERIE COOPÉRATIVE D'ANGOULÊME

Angoulême.le 29juin 18S5.

Privé, pour diverses raisons, de pouvoir répondre plus tôt
à vos intéressantes communications concernant le Congrès
que vous organisez, je vous prie d'agréer mes excuses de
ce relard et de vouloir bien noter mon adhésion.

J'ignore encore si je pourrai assister personnellement au
Congrès ; mais je souscris d'avance à ma quote-part des
frais incombant aux sociétés qui y seront représentées.

Rece\ez, Monsieur, avec tous mes VOÎUXpour les bons
effets de votre si louable initiative, etc.

Le Président,.
BOUCUAU»!

L-'U NION

Limoges,le 20juin 1885,

Nous lisons dans te Moniteur des syndicats otivriers de
France, n° 137, et portant la date du 14au 21 mai 1885 que
vous avez pris, do concert avec deux Sociétés de votre
ville, similaires à la vôtre, l'initiative d'un congrès des So-
ciétés de consommation de France, invitant, les sociétés
èparscs sur le territoiro et livrées à elles-mêmes, à se join-
dre à vous, pour Une action commune, définie par l'appel
que Vous faites dans le n° du journal cité plus haut.

Nous vous serions obligés, Monsieur» si vous voulez
bien accepter notre adhésion à cette oeuvre éminemment
humanitaire.
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Nous nous inscrivons pour notre cote-part, à payer les
frais du Congrès, mais nous ne pouvons envoyer de délégué.

Nous croyons devoir vous adresser quelques détails sur
notre Société, afin que vous puissiez agir en connaissance de
cause.

iNotre Société se.compose de 200 adhérents, &veç un avoir
approximatif de 1.0,000 fi\ ; notre chiffre d'atïaires annuel
est d'environ de 45,000 fr.

Je me tiens à votre disposition pour tous les renseigne-
ments dont vous auriez besoin,,au sujet de noire Société.

Dans l'espoir que vous voudrez bien nous admettre à par-
ticiper à cette bonne oeuvre, agréez etc.

B. COÛTY.

L'UNION DES TRAVAILLEURS

Rue Robert et rue Derireux, i.

Saint-Etienne (Loire),le 3 juillet 1885.

Le Conseil d'administration de l'Union des Travailleurs à
Saint-Étienne a l'honneur de vous informer que vous pou-
vez compter sur eux et sont adhérents à la prochaine réu-
nion en Congrès que vous aurez avantage de nous faire
connaître en temps et lieu.

Recevez, etc.
VERNET.

L'ABEILLE SURESNOISE

7, rue du Monl-Vatèrient
i

Suresnes (Seine), le ? juillet 1885,

Bien que j'aie refusé mon adhésion au Congrès que vous
organisez, je n'en suivrai pas moins avec beaucoup d'inté-
rêt ses travaux, Je serai môme très heureux si» contraire-
ment à mes prévisions, le Congrès arrive à résoudre d'une
manière pratique quelques-unes des questions qui lui sont
soumises,

J'userai donc delà carte que vous avez bien voulu m'en*
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voyer et il est probable que l'Abeille Suresnoisc, désignera,
pour la représenter, un second délégué, le nombre de ses
membres dépassant 500.

Agréez, etc.
GLAVEL.

Syndicat des Sociétés Coopératives do consommation

15, rue Koller,

Paris,le Gseptembre1885.

Veuillez, je vous prie, joindre à votre liste d'adhésion au
Congrès :

La Société La Bièore, 48, rue Lacépède ;
Le Syndicat des Sociétés de Consommation.
Avez-vous de nouvelles adhésions, si oui faites-les moi

connaître afin que je puisse en donner connaissance dans la
réunion préparatoire que nous aurons dimanche prochain,
12 courant.

On me demande si les réunions publiques ne pourraien t
avoir lieu le soir,

Dans l'attente de vous lire, agréez, etc.
L'Adm*déléguéau Syndical',

LASNE.

Syndicat des Sociétés Coopératives do consommation

25, rue Kellcr.

Paris, le 11sepleinbre 1SS5»

Je vous adresse de nouvelles adhésions au Congrès pour
les Sociétés Coopératives de consommation.

VAbeille de Saint-Oiien, 70, avenue des Batignolles.
UAvenir de Plaisance, 29, rue Sainte-Eugénie, Paris.
VUnion des Coopéraleurs (boulangerie) à StOuen,

(Blanc, secrétaire).
VEconomie Sociale, 21, rue delà Réunion* Paris.
La Concorde, rue Ordcner, 111, Paris.
La BeUevilloise, 21, rueu'Fupatoria, Paris.
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J'espère que la réunion de dimanche, 12 courant* nous
amènera de nouvelles adhésions, avez-vous invité la
Société Coopérative de, Saint-Ouen VAumône -Pontoise
(Seine-et-O.ise),

Si vous désirez me voir, vous pourrez me fixer un jour à
votre choix, à partir de six heures du soir, sauf le mer-
credi et le jeudi.

Dans cette attente, agréez, etc.: LASNE,
Déléguéau Secrétariat.

EPICERIECOOPERATIVEDU CHEMINDE FER DE L'ETAT
Saintes, le 13juillet 1S85,

J'ai l'honneur de vous adresser mon adhésion à votre
idée d'un Congrès des sociétés coopératives. Veuillez, je vous
prie, me tenir au courant et m'indiquer un peu à l'avance le
jour fixé.

Agréez etc.
T:\ PETOIÎRAU,

SYNDICAT
DESSOClÉîÉSCOOPÉRATIVESDE CONSOMMATION

15, rue Kcller.
Paris, ie 14juillet 1885.

Veuillez noter l'adhésion des Sociétés l'Avenir de Vaugi-
rartl, 119»rue LecoUrbe, Paris ; la Société la Laborieuse,
51, rue Folie Regnault, Paris ; la Solidarité de Pantin
(Seine). *.' * - "

Les Sociétés de la Seine ont décidé de faire une réception
aux délégués de province et de l'étranger à l'issue de la réu-
nion du 20. Vous voudrez bien me faire connaître l'heure à
laquelle cette réunion aura lieu.

Dans l'attente de vous lire» agréez, etc.
LASNE»

Déléguéau Secrétariat.

Si vous ôlt35 d'avis que la Presse assiste au Congrès,
veuille? m'adresser quelques cartes.
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SYNDICAT

DESSOCIÉTÉSCOOPÉRATIVESDECONSOMMATION

Rue Keller, 15.

Paris, le l?/7 1885.

Je vous adresse deux nouvelles adhésions: VUnion des
ménagères, 5 rue Charronnerie (Sl-Denis) ; VEconomie So
ciale, 7, rue Reflut, Clichy (Seine).

Veuillez faire parvenir au plus tôt les pièces nécessaires
à ces Sociétés.

La Fraternelle de Jkts-Meudon (Seine et Oise) adhère au
Congrès, mais ne sera pas représentée, ses ressources ne
le lui permettant pas.

Tout à vous. LASNE.

SOCIÉTÉD'ËSSONNESET DE CORBEIL

vBsso'imes,18juillet 1885.

Le Conseil d'administration de notre Société a décidé qu'il
se ferait représenter au Congrès des sociétés coopératives
qui doit s'ouvrir à Paris le 27 juillet. Je vous serais obligé
d'en prendre note.

H. WIDMEK. . .

SOCIÉTÉ DE TOURCOING

Tourcoing,I»1PJjuillet 1885»

La Société Coopérative de Tourcoing: adhère bien volon-
tiers au Congrès, et elle enverra certainemfciit dos délégués
pour prendre part aux délibérations. Elle désirerait être
renseignée sur les questions que le Congrès traitera, sur le
nombre de séances qui y spront consacrées.

Veuillez, jo vous prie, nous fixer au plus tôt sur ces deux
objets et spécialement n\\v la durée du Congrès.

L. DKWYN.
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Sociétépourfaciliterl'éludepratiquedesdiversesméthodesde

PARTICIPATIONDU PERSONNELDANSLES BÉNÉFICES
20, rue Bergère.

Paris, le 21juillet 1885.,
J'ai l'honneur de vous adresser en même temps que cette

lettre, pour les membres du Congrès qui va se réunir le 27
courant, cent exemplaire? du tableau synoptique de la par-
ticipation du personnel dans les bénéfices, présenté par no-
tre Société si l'Exposition universelle d'Anvers. Nous tien-
drions à votre disposition d'aulres exemplaires, si vous le
désiriez.

Je vous félicite sincèrement, Monsieur, de l'heureuse
initiative que vous avez prise en provoquant la réunion à
Paris d'un Congrès des associations coopératives de con-
sommation et je suis heureux de saisir cette occasion pour
vous renouveler l'assurance de mes meilleurs sentiments.

Charles ROBERT.

L'ECONOMIE DES FAMILLES
3DE SOIÎBÎXi MOTJSSBXi

Sorel-Moussel(Eure-et-Loir),to25 juillet 1885.

Ayant vu sur les journaux que plusieurs sociétés adhé-
raient à une réunion à Paris due à votre initiative, pour
s'entendre sur les progrès de nos Sociétés, je vous prierais
de nous donner les renseignements par retour du courrier
pour pouvoir y assister.

Recevez, etc. * A. BAROCHË.

ASSOCIATION AMICALE

ilu lu SiMnûti» lit; Wépol* et CoiiMigikatioiiH.

Paris, 23 jMillet1885
Ayant â m'occupai' assez souvent pour l'Association, dont

je suis un des administrateurs, des questions de coopéra-
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tion au point de vue des objets de consommation, je serais
très désireux de pouvoir assister à la réunion qui doit avoir
lieu à la mairie du 4° arrondissement.

En conséquence, je vous serais très reconnaissant de
m'adresser, si vous le voulez bien, une carte qui me per
mette d'assister à la réunion.

Dans cette attente, veuillez agréer, etc.
GRAFK.

IiA HUCHE IIERRUYÈIÏE

Rue Saint-Ursin, 6 et 8.

I Bourges,le 23 juillet J8S5.

Nous avons l'honneur de vous informer que, suivant dé-
cision du conseil, en date d'hier, notre Société sera repré-
sentée au Congrès en la personne du sieur Mathieu, son
comptable.

Agréez, etc.
BÉGASSAT.

LES ÉQUITABLES COOPÉRATEURS

Lyon, 24 juillet 1SS5*

Merci de tous vos renseignements, j'ai réussi à grouper
13 sociétés Lyonnaises qui m'ont délégué uu Congrès. Mal-
heureusement je m'y présenterai les mains vides de tra-
vaux intéressants.

MARÉCHAL.

SOCIÉTÉ PHILANTROPIQUE COOPÉRATIVE
DE MONTIONV-SUI^AVRE

Montigny-sur-Avro,te 2>ïjuillet -1885.

Je vous fais savoir par la présente que nous serons très
heureux de nous réunir à vous pour former un syndicat des
sociétés coopératives, espérant que ce syndicat ne pourra
que faciliter l'existence de nos chères sociétés.



— 70 - ;
Ne pouvant nous rendre.à votre* réunion, qui doit avoir

lieu le 26 ou le 27 courant, nous prions M, Legrand, direc-
teur gérant de la Société de Saint-Rémy, de nous y représen-
ter. L'écrivain vous serait très obligé de |lui faire parvenir
tous les renseignements et documents ayant trait au Syn-
dicat pour qu'il puisse les étudier et, les soumettre à son
conseil. Vous trouverez ci-inclus quelques rapports sur la
marche de notre Société; il y manque 1884-1885qui ne sera
fait que. dans trois semaines environ.

Nous vous souhaitons bonne chance dont votre entreprise
et vous présentons nos sincères salutations.

E. MAILLET.

BOTJliANOEERIE COOPERATIVE
/

Lyon, 22 juillet 1885.

, Je compte partir de Lyon dimanche et me trouver ainsi à
l'ouverture du Congrès le lundi matin, à 8 heures.

Je serai probablement mandaté par une Boulangerie «/-
fcelant les bénè/ièes à la constitution de pensions de retraite

Pour le cas où il y aurait, à la dernière heure, quelque
avis ou communication à me faire tenir, je descends à
Paris, Hôtel de l'Europe, 10, rue Notre-Dame des Victoi-
res. J'y serai le lundi à la toute première heure.

Agréez, etc.
P. BLETON»

SOCIÉTÉ OU FAMILISTÈRE

GuÎEeFamilistère,le 18juillet 1885.

Vous me faites l'honneur de m'inviter à assister à la
réunion du Congrès.

Je ne pense pas le faire, à moins que M. Neale, qui sera
chez moi le Sic 1avec M»Holyoake et Johhstone, ne me dé-
cide à les accompagner. Dans tous les cas, M. Deynaud,
rédacteur du Devoir^ ira avec ces Messieurs et sera chargé
de représenter la Société du Familistère au Congrès.
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, . Permettez-moi de vous faire remarquer que le programme
r des travaux serait trop restreint, si l'on s'en tenait à la let-

tre, pour nous permettre de déposer un rapport.
Je désire à ce sujet un mot de vous. 11 me semble que ce

premier Congrès aurait dû être ouvert à toutes les sociétés
coopératives, tandis qu'il uè vise que les sociétés de con-
sommation et d'alimentation. •

Votre invitation me permet de penser que le Congrès sera
ouvert aux conseils que je puis lui adresser et à l'exposé des
avantages que les sociétés coopératives, peuvent trouvera
s'inspirer des faits acquis au Familistère'^

Un mot de réponse à ce sujet et veuillez agréer, etc.
GODIN.

" "- ECONOMATS DOMESTIQUES

Paris, "25mat! 885.

Je serai très heureux de prendre part à votre Congrès des
sociétés coopératives de consommation, si vous voulez bien
m'admettre comme délégué des Economats domestiques. Co
sont de véritables sociétés de consommation. Il s'en est
fondé un certain nombre en France, sous mon impulsion.

Cette foriim de coopération est assez peu connue. Je l'ex-
pliquerai volontiers au Congrès, si on ledosire,

Veuillez agréer, etc.
J. LUDOVICDEBESSE.L ni, c.

LA PREVOYANCE MUTUELLE

k, rue Lanterne. ,

Lyon,10 juillet 1885,

J.'ni l'honneur de vous informer que la Prévoyance Mu-
tuelle sera, représentée au Congrès coopératif, dont vous
êtes le dévoué promoteur, par un. de ses rédacteurs et ad-
ministrateurs, M. ï\ À. Bleton.

Je représenterai une association coopérative pour le
chauffage dont je suis membre.

h CLÉMENT.
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BOULANGERIE MÉNAGÈRE
15, rue Perrod.

Lyon,25 juillet1885.

Je suis mandaté par la Boulangerie ménagère, 15, rue
Perrod (Croix-Rousse), société qui affecte 9 % des béné-
fices h la constitution de pensions de retraite.

: Pi. BLETON.

UNION ÉCONOMIQUE DE BORDEAUX

143, rue de la Trésorerie.

Bordeaux,le 25 juillet Î885.

Jo m'étais proposé d'aller à Paris représenter dans le
Congrès dont vous avez si utilement pris l'initiative, YUnion
économique de Bordeaux, dont j'ai l'honneur d'être le pré-
sident.

Si j'y étais allô j'aurai donn6 sur cette institution des
détails qui auraient peut-être intéressé nos collègues en
coopérations, empêché de réaliser ce projet, jo dois jeter
en hâte quelques lignes sur lé papier et je prierai M. Del-
vaille mon parent, qui représentera à mon lieu et place
YUnion économique de Bordeaux, àe \o\is les communi-
quer.

Je vous prie. Monsieur et honoré concitoyen, d'assurer
le Congrès de toutes mes sympathies et je vous prie de
croire personnellement à mes sentiments les plus distingués.

George DELVAILLE.

L'UNIONDESMÉNAGÈRES

8, rue de la Charonncrie.

Saint-Denis,le 11 juillet1885.

Nous avons étudié tout le questionnaire que vous nous
avez soumis, et nous sommes d'avis qu'il y ait une récep-
tion officielle des délégués de province et étrangers.
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Le moyen de faire la réception, nous vous donnons plein

pouvoir, quant aux frais qui en découleront, nous serions
d'avis qu'ils soient supportés au prorata du nombre de so-
ciétaires des Sociétés adhérentes.

Nous vous prions de nous envoyer le résultat de vos dé-
cisions ainsi que l'heure de l'ouverture du Congrès.

Veuillez agréer, etc:
HOELT.

LA REVUE SOCIALISTE

19, faubourg Saint-Denis.

Paris, le 26 juillet 1885.

Il m'est, à mon grand regret, impossible de me rendre à
votre cordiale invitation et je vous prie de m'excuser.

Je n'ori reste pas moins sympathique à votre réunion et
à votre oeuvre. A la Revue socialiste, nous nous ferons un
devoir de reproduire et de commenter favorablement les ré-
solutions que vous croirez devoir prendre.

Recevez, etc.
B. MALON.

L'ÉCONOMIE SOCIALE

1, rue Reflut.

Cliehy,le 16juillet 1885.

Le conseil d'administration do notre Société a décidé d'en-
voyer un délégué au Congrès des Sociétés Coopératives
devant commencer le 27 juillet.

Nous venons, en conséquence, vous prier do vouloir bien
inscrire notre adhésion, et nous adresser le programme des
objets à traiter, en même temps que vous voudrez bien
nous faire connaître toutes formalités u remplir à cet effet.

Croyez, etc.
BONNE.
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SOCIETE OUVRIÈRE RE PRODUCTION

Paris, !>juill.'t IbSô.

Lu Société centrale ouvrière en formation s-ous le nom de
Fédération des travailleurs Français, organisée comme
Société de production sous forme de commandite simple,
désire savoir si elle peut envoyer un on deux délégués au
Congrès du 27 juillet prochain.

Elle vous prie de vouloir bien lui transmettre les rensei-
gnements nécessaires à cet effet 1

Salut fraternel. CUVILLÎER.

SOCIÉTÉ DE CONSOMMATION

3DES OUVRIERS BÏST TISSUS DE SÊDÀN

Paris, le 25 juillet 1885.

Je reçois communication de la Chambre syndicale des
Ouvriers en Tissus de Sedan— communication de bien vou-
loir les représenter au Congrès des Sociétés de Consomma-
tion devant avoir lieu à Paris. Étant leur correspondant,
comme délégué de leur Chambre syndicale, jo m'empresse
donc, Monsieur, de vous faire connaître leurs désirs et de
solliciter près de vous une carte d'entrée pour le dit Con-
grès, et vous prie de bien vouloir considérer la Société de
Consommation des ouvriers en Tissus de Sedan comme
adhérente au Congrès.

Veuillez agréer, etc.
A. SOUCHET.

CHAIRE CONSULTATIVEDESSOCIETES DEPREVOYANCE
du .sccoui'H mutuels ci «le retraites

4, rue du Fauconnier.
Paris, 28juin 1885.

J'ai bien reçu votre dernière liste des Sociétés adhérentes
au Congrès du 27 juillet. Si vous en aviez de nouvelles d'ici
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le 28, je vous serai bien obligé de me les adresser pour le

prochain numéro de L'Echo.
J'ai adressé le journal aux Sociétés adhérentes cl conti-

nuerai jusqu'à l'ouverture du Congrès, la dale du 27 juillet
me parait favorable.

Monsieur, dans ma dernière lettre, je vous ai demandé si
notre Chambre Consultative pouvait envoyer deux délégués
au Congrès, la Socîélê de Consommation faisant partie do
notre programme d'études, je crois que vous pouvez nous

'admettre; le Conseil se réunira jeudi, je ferai la propo-
sition, s'il y a lieu.

Dans l'attente de votre bonne visite à Paris et du succès
do votre bonne osuvre, recevez, etc.

E. Coroix. .

Cais^tj populaire du 18e arrondissement

18, boulevard Barbes.

Paris, lo *>3juin 1885.

Nous avons appris que vous organisiez en ce moment un
Congrès des Sociétés Coopératives Françaises. Ce Congrès
doit avoir une importance considérable au point de vue
de la cohésion de toutes ces Sociétés, aussi en notre qualité
de Société coopérative de Crédit mutuel, nous désirons
vivement en faire partie.

Nos relations et les rapports que nous avons avec un
grand nombre de Sociétés Coopératives de Paris sont un
titre qui nous permet d'espérer que vous voudrez bien nous
admettre dans cette assemblée.

Veuillez agréer, etc.
0)

(1) Beaucoupdp signatures honl illisibles, peu sont tlv^slisibles,nous
avonsdu estropier beaucoup do noms,nous lo regrettonsvivement.
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CAISSE POPULAIRE DU 10» ARRONDISSEMENT

22, boulevard de Strasbourg.
Paiis, lo ï juillet 1SS5.

Un journal financier nous apprend la prochaine réunion
d'un Congrès des Sociétés coopératives de France.

En notre qualité de Société coopérative de Crédit, nous ve-
nons solliciter l'honneur de par'iciper aux travaux du Con-
grès qui, d'après notre Journal, doit se réunir le 27 cou-
rant.

Nous vous serions très obligés, Monsieur, de nous faire
connaître les conditions auxquelles notre admission pourra
être prononcer

Par le môme courrier nous vous adressons un exemplaire
de nos statuts,

Veuillez agréer, etc.
J. BARBE.

CAISSE POPULAIRE DU 3* ARRONDISSEMENT

4, rué Pastourelle.

Paris, le n juillet 1885.

Nous avons l'honneur de vous demander de bien vouloir
accueillir notre Société coopérative, au Congrès des dites
sociétés que vous formez à Paris.

Nous croyons savoir que le Comité d'organisation donne
une carte d'invitation par groupe de 500 sociétaires, nous
vous informons donc que notre Société compte 553 adhé-
rents.

Nous vous prions de nous excuser de vous adresser no-
tre demande aussi tard, nous ignorions à qui il fallait la
faire parvenir ; nous devons à notre collègue do lu Caisse
populaire'du 10» arrondissement, les indications qui nous
étaient nécessaires.

Veuillez agréer, etc.
ROHRBR.



CONGRÈS

Un rapport sur le Pr Congrès des Sociétés Coopéra-
tives de Consommation, rédigé par M. Fougerousse,
actuellement secrétaire général de la Fédération, a
paru chez M M. Gtiillaumin elO£}ruede Kicheiicu, M, au
prix de 1 franc et, pour ne pas répéter ce qui a été dit,
nous donnons l'appréciation des journaux de Paris sur
ce Congrès.' Nous ne reproduisons in extenso que les
articles du Temps et le rapport de M. Holyoake, délé-
gué anglais, historien des pionniers de Bochdale, dési-
gné au dernier moment, avec M. Johnstone, pour rem-
placer M. Acland. Ce rapport fait par un homme qui ne
connaît pas un mot de notre langue, a un certain cachet
d'originalité ; il a paru dans le Coopérative Neivs.

Le Ihnps des 28, 29, 30 et 31 juillet 1885 :

Ce Congrès, que nous avons eu le plaisir d'annoncer des
premiers, a tenu hier soir sa première séance à la mairie
du 4e arrondissement.

Quatre-vingt-neuf Sociétés ont répondu à l'appel qui leur
avait été adressé. Ce n'est, il faut bien le dire, qu'une fai-
ble partie des Sociétés qui existent en France; mais, pour
un début, on doit regarder comme un réel succès d'avoir pu
réunir déjà autant d'adhésions.

La séance d'hier soir a ressemblé ù toutes celles qui sont
consacrées à l'organisation et à la mise en train d'un Con-
grès : c'est dire qu'on y a beaucoup parlé et fait beaucoup
de bruit sans grande besogne apparente. Mais il faut bien
en passer par là. — Los journaux auront-ils ou bien n'au-
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ront-ils pas le droit de nommer les membres du bureau et
ceux du Congrès ? - Les réunions auront-elles Heu à la
mairie du J* arrondissement ou bien ailleurs? — Les séan-
ces seront-elles publiques ou privées ? •— Les Sociétés de
production, représentées au Congrès, aurcnl-ellesvoix dèli-
bérative ou bien simplement voix consultative? — Les ban-
ques populaires, qui ont envoyé également des délégués,
seront-elles assimilées à ce point de vue aux Sociétés de
production, et les unes et les autres voteront-elles dans les
mêmes conditions? Les délégués voteront-ils par tète ou
par Sociétés, plusieurs d'entre eux représentant plus d'une
Société ? Un délégué lyonnais, par exemple, représente
treize Sociétés coopératives de consommation de Lyon. —
Les séances auront-elles Heu le matin, l'après-midi ou le
soîrî Y aura-t-il des commissions, et combien ? Sur tous
ces points, de vifs échanges d'idées ont eu lieu ; des votes,
avec la contre-épreuve obligatoire, ont été émis; si bien
que, a onze heures, aucune des question? que doit étudier
le Congrès n'avait pu encore être abordée.

Les délégués de la province s'en montraient chagrins.
Nous n'avons pas de temps à perdre, disaient-ils, et nous
ne sommes pas venus ici pour tontes ces discussions de
pure forme.

Qu'ils se rassurent, cependant. A la séance de ce soir,
sans doute, le vrai débat pourra commencer.

Il a, au surplus, été dit, dès hier soir, des choses inté-
ressantes. Le président du Congrès a fait un rapide exposé
de la situation des Sociétés coopératives en Angleterre et
en Allemagne. 11 l'a montrée, ce qu'elle est, extrêmement
llorissante. C'est donc un précédent des plus encourageants.
Nous ajouterons, du reste, que la France possède des insti-

-tutions nombreuses, souvent prospères, et dont le seul tort
est de fuir en quelque sorte la publicité. 11nous souvient que
lors des grèves du Nord, quand nous visitâmes Roubaix,
nous ne pûmes mettre la main sur tes rapports de la bou-
langerie coopérative de celte ville que grâce â une rencon-
tre en quelque sorte fortuite et à une sympathie person-
nelle dont le souvenir nous est resté précieux

Il nous fut permis ainsi d'écrire l'histoire de cette Société ;
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elle est, aujourd'hui, dans le domaine public» Mais combien
d'autres ne sont pas dans la même situation, inconnues
comme l'était alors celle-là, et pourtant non moins vivncesV
A Lyon, que nous visitions dernièrement, nous avons, en
quelques jours, réuni dus documents sur trente-trois So-
ciétés coopératives, et nous croyons qu'il en existe dans
cette seule ville, plus de quarante. Si le Congrès pouvait
arriver à révéler à la France toutes ces richesses, il aurait
rendu déjà un signalé service.

2* Séance.

La deuxième séance du Congrès des Sociétés coopérati-
ves de consommation, dégagée de toutes les questions de
détail dans lesquelles les délégués s'étaient quelque peu
embarrassés dans la première réunion, a été assez bien
remplie ; on s'est empressé d'approuver le procès-verbal de
la première séance, et d'accepter PoJÏre qui était faite par le
directeur d'aller mercredi visiter l'Exposition du travail ;
après quoi on est entré immédiatement dans la discussion
des questions soumises an Congrès.

Le délégué de VAbeille, de Nîmes, a donné lecture du rap-
port du comité d'organisation dans lequel il explique com-
ment l'idée du Congrès est venue aux trois Sociétés qui
existent dans cette ville et qui, depuis de nombreuses
années, se sont associées pour l'étude des questions socia-
les, sous le titre de Société d'Economie populaire do Ni-
mes(l). <<.Dans nos réunions, dit le rapport, nous faisions de
tristes compaiaisons entre la France et l'Angleterre et nous
craignions qu'il ne fût impossible de réunir assez de monde
pour avoir un Congrès, lorsqu'on nous apprit qu'à la pre-
mière réunion coopérative en Angleterre (1869) il n'y avait
que soixante-trois assistants dont trente seulement repré-
sentaient des Sociétés de consommation. Nous aurons bien
trente délégués, pensâmes-nous, et notre parti fut vite
pris. > i

On distribue ensuite un long rapport d'un délégué anglais,
M. Vnnsiltarl-Neate, sur la coopération dans la Grande

(1) Nous donnons les Statuts de cette sociéténux annexes. ~
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Bretagne et en Allemagne, et on passe immédiatement à la
discussion d'un projet de fédération des Sociétés coopérati-
ves de consommation et a In création d'une chambre con-
sultative. Dans la journée avaient eu lieu deux réunions
privées dans lesquelles le projet avait été élaboré par quel-
ques délégués. Il est décidé que cette chambre consulta-
tive aura son siège à Paris, qu'elle se composera de vingt et
un membres, que sa mission consistera àfournir'aux Socié-
tés fédérées tous les renseignements qui leur seront néces-
saires, à établir une statistique de toutes les Sociétés de
consommation fédérées ou non el à servir d'arbitre dans les
différends entre les Sociétés fédérées et leurs membres dissi-
dents. Son fonctionnement sera assuré par un versement
de cinq centimes par chaque membre associé, jusqu'à ce
qu'une masse de 3.000 francs soit constituée. Cette masse
sera constamment maintenue à la somme de 3.000 francs
à l'aide d'appels de fonds qui seront faits tous les trois mois
à chaque Société fédérée. Toutes les dépenses du comité
consultatif seront justifiées par des pièces comptables et ap-
prouvées par le Congrès annuel qui se tiendia dans les
diverses villes où il existe des Sociétés de consommation.

Dans la séance de ce soir, le Congrès s'occupera delà
question des achats.

3* Séance.

Dans sa séance d'hier, le Congrès des Sociétés coopéra-
tives de consommation s'est occupé de la question des
achats. On a décidé la création d'une chambre commerciale
coopérative composée de vingt et un membres, dont le siège
sera à Paris. Cette chambre aura-pour mission de se met-
tre en rapport avec les producteurs ou marchands et de
faire connaître aux Sociétés fédérées les conditions auxquel-
les elles pourraient obtenir les produits. Elle pourra égale-
ment traiter pour leur compte lorsqu'elles l'y autoriseront,
mais dans aucun cas ces Sociétés ne seront tenues d'avoir
exclusivement recours à elle. Les frais qu'entraînera le
fonctionnement de cette chambre commerciale seront cou-
verts par une cotisation de dix centimes par sociétaire.
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L'idée de la création de magasins généraux dans lesquels
la chambre commerciale aurait concentré les produits ache-
tés à l'avance a été repoussée. On a objecté que certains
produits susceptibles de fluctuations dans les prix risque-
raient de rester en magasin et de se détériorer. On a mieux
aimé borner le rôle de la chambre commerciale à un simple
courtage gratuit au profit des Sociétés syndiquées.

Cette chambre commerciale enverra tous les trimestres à
chaque société le résultat de ses opérations, et les sociétés
à leur tour lui feront connaître le nombre de leurs mombres
elles approvisionnements qui pourraient leur être néces-
saires.

Les essais de syndicat des sociétés de consommation
qui ont été tentés jusqu'à ce jour n'ont pas donné touo les
résultats qu'on était en droit d'espérer. Les grandes so-
ciétés qui auraient pu leur apporter un appoint consi-
dérable s'en sont tenues systématiquement éloignées, ne
voulant pas engager leur crédit dans une association
avec des sociétés peu nombreuses et d'origine trop récente.
On espère les rallier à un groupement général qui, grâce à
l'importance des achats qu'on pourrait traiter, offrirait des
avantages sensibles pour tout le monde. Sans se prononcer
catégoriquement sur ce point, les délégués do ces sociétés
n'ont pas paru repousser « priori l'idée de cette création
d'une chambre commerciale.

La fin de la réunion a été consacrée à la désignation des
sociétés parmi lesquelles devaient être choisis les membres
de la chambre commerciale. L'élection définitive no doit
avoir lieu que dans la séance de ce soir, afin que les délé-
gués de province puissent voter en parfaite connaissance de
cause. Il a été convenu, du reste, que ces membres pour-
raient se faire suppléer par des associés de leur société qui
offriraient des aptitudes spéciales.

Quatrième et dernière séance,

Le Congrès a tenu hier soir sa quatrième et dernière
séance générale. Il s'agissait surtout de procéder à la no-
mination des sociétés à qui sera confié le choix des membres
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devant composer, d'une part, la chambre consultative et la
chambre économique (chambre d'achats), d'autre- part, une
commission provisoire executive. Celle-ci, au mandat tout
limité, aura pour objet de recevoir tous documents et com-
munications, et, au besoin, de convoquer le deuxième Con-
grès, dont la réunion a été décidée pour l'année prochaine,
et qui devra se tenir à Lyon.

La seule discussion digne d'une mention est-celle qui a
porto sur le nom de la chambre d'achats. Divers membres
ont exprimé la crainte que, si l'on adhérait à l'idée d'intro-
duire, dans le litre à adopter, le mot de « commercial >, le
fisc ne vit, dans la nouvelle organisation, une- association
faisant le commerce, et susceptible, comme telle, de subir
une patente.

L'expression do cesyndicat » a été écartée, de même
comme prêtant à des débats possibles, au point de vue de
la légalité do l'association. Pour nous, il est résulté de
cette discussion générale cette conviction, que les mem-
bres des unions coopératives redoutent, à tort ou à raison,
l'application des lois existantes, lois qui n'ont certainement
pas visé la coopération. Ni la loi de 1867 sur les sociétés, ni
colle do 18S4sur les syndicats, n'a eu, pour la coopération,
ce large esprit de libéralisme et de prévoyance qui serait si
désirable. A cet égard, la prétendue réforme de la loi sur
les sociétés, qui a été dernièrement admise par le Sénat,
aurait plutôt empiré les choses. La prochaine législature
aura, vraiment, beaucoup à faire, si otle veut mettre nos
lois en harmonie avec les désirs légitimes et les intérêts des
travailleurs.

Finalement, le titre de chambre économique l'a emporté.
Il est assez vague» en effet, pour ne rien compromettre, en
même temps qu'il est assez laigc pour embrasser toutes les
initiatives et tous les progrès.

Les sociétés qui ont été choisies pour nommer les délé-
gués qui composeront la commission executive sont les sui-
vantes ; les sociétés do Reims, de Grenoble, de Commentry,
lo Syndicat et lo Moissonneuse de Paris.

Après un discours du délégué du Familistère de Guise
—-remerciement chaleureux aux délégués étrangers et aux
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organisateurs du Congrès — la séance a été levée ;i,u milieu
des applaudissements de l'assemblée.

Le Temps donne ensuite lu liste des 8I>sociétés re-
présentées au Congrès.

L'article se termine ainsi :

A côté de ces sociétés, qui sont toutes, si nous ne nous
trompons, des sociétés de consommation, d'autres asso-
ciations avaient, on le sait, pris place, et leur intervention
ne laisse pas que d'être, elle aussi, des plus remarquables.
En voici la liste :

1»Associations étrangères : l'Association mutuelle coopé-
rative de Genèveet la Chambre consultative des associations
anglaises de production ;

2° Associations françaises : Familistère de Guise; Cham-
bre consultative des sociétés de production de Paris; Comité
général des sociétés de secours mutuels de Lyon; Chambre
consultative des mutualités parisiennes; Sociétés de secours
mutuels de Rambouillet ; Chambre syndicale des ouvriers
mécaniciens de Rouen ; Industrie drapiêre ; Ecole primaire
supérieure de Blcneau; Caisse populaire du 11e arrondis-
sement: Caisse populaire du 1S*arrondissement.

Pour grouper tous ces concours, il a fallu, n'hésitons pas
à le dire, tout le dévouement et toute l'énergie du véritable
organisateur de ce congrès, le trésorier de l'Abeille ni-
moise, Pourquoi ne le nommerions-nous pas ? I<3venu, qui
a été exprimé, qu'aucun nom ne fut donné par la presse,
voeuauquel nous avons jusqu'ici déféré, a été hier môme
exceptionnellement écarté en faveur do M. de Boyve, à qui
des remerciements personnels ont été votés par acclama-
tion. Cette récompense lui était bien due, et nous tenons à
y joindre notre salut le plus cordial.
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RAPPORT DE M. HOLYOAKE

l*iil>li£ dans le n Coopérative IVews ».

Lo Congrès s'est réuni pour faire avancer « la solution
de la question sociale». Des centaines de volumes ont été
écrits sur ce sujet. Après avoir visité Guise, on voit que
cette solution peut être facilement résolue par un homme
de co^ur. Un industriel retient un salaire sur ses bénéfices
comme directeur en chef, et 5% sur son capital nfct; il dis-
tribue le reste à ses ouvriers proportionnellement au ré-
sultat de leur travail, pour leur fournir tout ce dont ils ont
besoin : habitation, éducation et le reste. Et voilà la solu-
tion du problème. Toute autre discussion sur cette question
consiste simplement à essayer de découvrir comment le
capital peut être bienfaisant en no donnant rien. C'est ce
qui rend le problème si difficile à résoudre.

Après un court repas à l'hôtel Continental, nous nous
rendîmes au Congrès. Le message dos coopéraleurs an-
glais aux coopéraleurs français, que M. Nealo avait eu
soin de faire imprimer en français, était prêta être distribué,
M. A. Marty, membre du Conseil de l'Union des Chambres
syndicales ouvrières de France, prit et porta avec une pa-
tience inouïe cet énorme paquet de mille rapports I Les
écrits des parisiens sont légers et délicats, mais ceux de pro-
venance anglaise sont lourds et accablants. M. Marty, sous
les rayons d'un soleil africain, dut se rendre compte du
poids spécifique du fardeau qu'il portait ! Justo ciel ! Quel
soleil que celui de Paris ! Heureux sont ceux qui éprouvent
du plaisir sous ses rayons brûlants ! En juillet et on août le
soleil de la Seine fait toujours son service, plus que son ser-
vice môme ; le soleil de Londres n'en fait que la moitié ; on
peut le comparera un trades-unioniste, travaillant le moins
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possible pour son salaire, ou à un industriel cachant à ses

employés l'or produit par les bénéfices do son commerce.
La mairie du quatrième arrondissement, placée derrière

l'hôtel de ville, est un édifice solidement bâti, Son architec-
ture sévère donnait quelque chose d'imposant au premier
Congrès coopératif.

, M. do Boyve, délégué do Nimes, fui nommé président,
M. Deynaud, de Guise, avait été aussi proposé. M. Neale et
moi nous fûmes désignés pour être présidents d'honneur et
et on nous fit prendre des placos l'un à droite et l'autre à

gauche du président.
On nous acclama, hommage rendu aux Sociétés qui nous

avaient envoyés, et nous restâmes à la tribune pendant
toute la durée du Congrès. M. do Boyve s'acquitta de ses
fonctions avec le plus grand zèle, veillant sur la marche
régulière des affaires portées à'l'ordre du jour et fournis-
sant avec une rapidité qui me paraissait extraordinaire,
tous.leS renseignements qui lui étaient demandés.

Quoique les réunions publiques existassent déjà en An-

gleterre du temps des Saxons, nous n'avons cependant pas
eu à établir encore les droits de l'assemblée et un président
n'a aucun pouvoir légal pour maintenir l'ordre. En-France,
où le droit de réunion est à peine reconnu, et où les habitu-
des parlementaires ne sont pas entrées dans les moeurs, il
y a naturellement moins de méthode que chez nous, Copen •
dnnt on peut dire que le Congrès a été sage, a montré un
réel bon vouloir et a oblenu de bons résultats.

Les Français ont plus do spontanéité, plus d'ardeur que
nous; leurs discours ont, un brillant et une grâce naturels;
sur ce point leur Congrès a surpassé le nôtre. Le mouvement
des orateurs,ôlaitprodigieux; quand ils avaicKattîrô l'atten-
tion du président, leurs bras étaient dirigés en haut, en bas,
aussi lom que le bras pouvait aller 5il semblait qu'ils allaient
atteindre le président lui-même. Alors l'un d'eux quittait
son siège,'faisant, comme lïamlet, un monologue; c'était
déjà une partie de son discours. Puis, regardant en face
l'assemblée Je tranquille acteur lançait une décharge géné-
rale de paroles qui semblaient sortir d'une mitrailleuse. Su-
bitement lo bruit cessait et l'orateur marchait silencieuse-
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ment à sa place, comme si rien no s'était passé. Pendant
ce temps un orateur répondait, et l'on s'apercevait que
pendant que le premier se rendait si tranquillement à sa
place il avait retourné ses oreilles, comme un Jièvro, pour
ne rien perdre de ce qnî se disait derrière lui. En effet, aus_
sitôt que l'on tournait la tète on voyait déjà le premier ora-
teur qui répondait à son interrupteur en lançant une nou-
velle décharge. Chaque orateur accompagnait ses conclu-
sions des gestes les plus étranges. .Toutes les paroles
emphatiques , véhémentes , décisives , prophétiques , de
malédiction, de bénédiction avec lesquelles quelques-uns
terminaient leurs discours étaient suivies do mouvements
de bras qui montaient, descendaient, prenaient une courbe

, gracieuse, imitaient le mouvement de la vague et finissaient
par faire le moulinet. Il semblait alors que les bras dispa-
raissaient dans les airs et que la tète de l'orateur restait
seule visible.

Vifs comme ils l'étaient, les délégués convinrent que les
discours ne dureraient pas plus de cinq minutes, ainsi que
dans les congrès anglais. Mais l'abnégation était moindre
que chez nous ! Car un orateur français p3ut dire plus de
choses on cinq minutes que n'importe quel nglais en vingt
minutes. Il serait bon pour des coopèrateurs anglais de voir
le feu que certains Français mettent dans la discussion.
Ceux qui connaissent la lenteur et l'insouciance des Anglais,
quand il s'agit d'une idée nouvelle ou de lancer un projet,
seraient satisfaits de l'ardeur montrée par le Congrès do
Paris dans l'examen des questions et dans leur adoption. Il
est vrai qu'Amioldit qu'un Français est très porté à penser
qu'une fois uno bonne chose dite elle est faite. C'est parce
qu'ils s'expriment si bien qu'il ne leur paraît plus néces-
saire de mettre leurs paroles à exécution. Le Congrès a mon-
tré un esprit vraiment pratique en agissant autrement.

Lo débat de la Chambre économique, qu'on peut compa-
rer à notre « Société d'achats ou gros » (Wholesale) a été
marqué par beaucoup do sens pratique. L'histoire de l'ex-
périence française ressemble à celle de l'Amérique. Il serait
fort intéressant d'en faire le tableau. Les sociétés françaises
sont dans la situation de celles qui existaient en Angleterre
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du temps du D*King et de lady Noël Byran. Nous aurions
des renseignements intéressants â donner, dont les socié-
tés françaises pourraient profiter. Un jour M, Neale et
M. Acîand trouveront peut-être le temps de le faire.

Le Congrès peut être comparé au premier qui s'est réuni
en Angleterre, Nous avions un parti publique fjes chartis-
tes) qui nous faisait do l'opposition parce qu'il s'imaginait
que nous détournions l'attention de ceux qui voulaient les
libertés politiques. Le parti do la tempérance était contre
nous parce qu'il croyait que la coopération retarderait la
prohibition ; les trades-unionistes se méfiaient de nous
parce que la coopération était opposée aux grèves. Les
coopéraleurs français sont dans celte période..Los partis
existants ne voient pasqtio la coopération est une force:
distincte, qui peut servir les intérêts de tous les partis sans
se mêler à aucun.

La température de la salle du Congrès était considéra-
blement élevée. Quelques robustes délégués avaient noué
leurs mouchoirs autour du cou, de manière à arrêter la

transpiration au passage. Je fus surpris de voir que les
délégués étaient tous dos hommes bien bâtis. La coopéra-
tion doit avoir quelque influence sur la taille. :

Ne pouvant pas réussir à connaître le nom de tous ni à

comprendre ce qui se disait, j'ai étudié 1'extêriotir des délé-

gués. Il y avait le,délégué blanc, avec un costume complè-
tement blanc $ il y en avait, un antre dont îeS vêtements, les
cheveux et le teint étaient noirs, et qui semblait venir d'un

pays lointain. 11 y avait l'orateur pâle et l'orateur co-
loré, Les cheveux blancs et les cheveux dk'ébôneétaient bien
portés. L'un était sévère d'aspect, l'autre sage : un autre
avait la lôtc comme Edgar Poe; il y en avait un d'une char-
pente admirable; celui-ci était disloqué ot ses membres
semblaient complètement détachés du corps ; celui-là
avait le regard de Saint-Just. Tous étaient énergiques et
j'avais grand plaisir à les voir s'adresser au président. Tous
l'avaient fait sauf un : lui seul était silencieux ! Je le fis re-
marquer à M. de Boyve pour qu'il lui donnât la parole.
Ainsi fut fait, et il. se trouva qu'il avait énormément de
choses à dire.
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Uii délégué, si j'ai bien compté, a parlé quarante fois.
La règle des cinq,minutes ne lui a pas été appliquée, mais,
comme il arrivait quelquefois que quarante délégués par-
laient à la fois, comme cela a eu lieu au Congrès anglais,
cela faisait compensation et les limites réglementaires
étaient respectées.

M. Neale me prévint si tard que je devais quitter l'An-
gleterre pour aller au Congrès, qu'il était six heures et
demie quand j'arrivai à l'embarcadère de Canon street, et
le train partait à sept heures ; je n'a\ ais donc qu'une demi-
heure pour apprendre la langue française. Aussi, quand
j'arrivai à Paris, je m'aperçus que jo n'en savais pas un
mot. Ne pouvant suivre les orateur-*, j'avais une impres-
sion plus profonde de leur mauière d'être. Quand un tu-
multe avait lieu, à mon grand regret, cela ne durait pas
longtemps : il cessait toutd'un coup et était suivi de ce que
Sidnoy Smith appelle «de brillantes lueurs de silence».
M. Marty pouvait calmer un orage avec quelques mots sai-
sissants ; M. Daynaud m'a paru être l'orateur le plus con-
sommé, Dans un des derniers discours il a fait sur notre
compte d'éloquentes allusions. Si, à ce moment-là, j'avais
compris ce qu'il disait de bienveillant à mon égard, j'aurais
rougi avec une modestie qui aurait produit bon effet, tandis
que j'avais un visage totalement indifférent. Heureusement
que la figure plus intelligente de M. Neale se colora d'une
manière visible et sauva ainsi la réputation de modestie
qu'auraient perdue autrement les délégués anglais.
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Appréciation des Journaux sur le Congrès

(Extraits)

Le Moniteur des Syndicats ouvriers : L'impression
de la première séance qui a laissé quelques hésitations
dans l'esprit des délégués qui se rencontraient pour la
première fois, a été bien vite effacée par la tenue ab-
solument pratique des s<. nces suivantes. Ce qu'il y a de
certain, c'est que le Congrès a comblé une lacune très
préjudiciable aux intérêts des coopéraleurs qui, désor-
mais, grâce à lui, auront des points de contact et sau-
ront se relier dès que cela sera nécessaire.

La Lanterne : Si le Congrès n'a pas résolu toutes
les questions relatives à la coopération, félicitons-nous
que lfcî? principales Sociétés coopératives de France
soient réunies maintenant dans un même faisceau.,
C'est le point de départ d'une nouvelle puissance. .

Le journal des Débats du 31 juillet 1885 :

Un Congrès des Sociétés coopératives de consommation
s'est tenu pour la première fois à Paris, ces jours passés.Au
lieu do donner le détail des délibérations, ilnous a,paru plus
intéressant d'examiner l'ensemble des résolutions prises par
les délégués.

Aussi bien, si ce Congrès avait son importance, s'il a
abouti à des décisions sérieuses, les séances n'ont-elles pas
été sans confusion, résultat presque inévitable do l'inexpé-
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nous laissons facilement aller aux querelles de détail, an-<
particularités sans intérêt, à l'esprit do contradiction. Il était
curieux et un peu attristant d'observer à ce point de vue les
travaux du Congrès : les délégués de province, venus avec
l'intention arrêtée de faire oîtivre utile, passait des journées
entières à discuter l'application pratique des créations non-'
veîles dont ils reconnaissaient la nécessité. Puis le soir, lors-
que les rapports étaient lus devant l'assemblée générale, on*
s'abandonnait à la joie de discourir, de contredire, de criti-
quer. Les orateurs succédaient aux orateurs, à la grande
stupéfaction des délégués anglais et suisses. Les parisiens
surtout faisaient merveille. A la fin, d'ailleurs, on s'aperce-
vait généralement qu'on était d'accord et qu'un quart d'heu-
re de réflexion eût élucidé la question embrouillée par des
heures de parlementarisme.

Si donc le Congrès, en ces quatre jours, a parfait l'oeuvre
qu'il s'était ass.gnée, il faut en attribuer l'honneur surtout
aux délégués de province qui ont accompli le travail effec1
tif et au président qui a dirigé les débats avec une patience
inaltérable.

Le Gagne-Petit : Le Congrès a élé intéressant, sur-
tout en ceci, qu'il a groupé la plupart des associations

qui font de la coopération en France. De ce groupement,
on peut attendre un résultat excellent, et l'on verra
grandir chaquejour le nombre de ses partisans.

Paris : Le Congrès provoquera certainement une
agitation puissante en faveur du principe coopératif.
Voilà ce que fera à bref délai la epopération : réduction

progressive du crédit et des dettes, diminution du prix
delà vie, éducation économique, sociabilité, constitu-
tion de l'épargne et garantie contre les fléaux.les plus
communs de l'existence. Oh ! que c'est une matière

. plus féconde que la politique !..

, Le Soir donne sans commentaires un résumé des
séances du Congrès.
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Le Rappel : A l'unanimité, le Congrès vote des féli-
citations et des remerciements aux délégués étrangers
qui ont assistéà su séance, aux journaux qui s'y sont
fait représenter et aux citoyens qui ont pris l'initiative
de cette réunion. ^

Sur la proposition du délégué de la Belleviltoise,
tous les membres se lèvent et ces diverses félicitations
sont votées par acclamation.

Le Petit Parisien : La sr^ion du Congrès n'a pas
été de longue durée ; elle aura néanmoins pour résultat
certain d'effectuer un groupement nécessaire.

La fédération est un fait acquis; aux chambres qui
vont être instituées de seconder énergiquement le mou-
vement de coopération qui se manifeste parmi les clas-
ses laborieuses : là est le dernier mo de la question
sociale. — Ed. C.

La Liberté signale surtout le rapport sur la Coopéra-
tion en Angleterre de M. Vansittart-Neale.

La République française donne un excellent compte
rendu des séances ;, elle considère la création des deux
chambres consultative et économique comme un pre-
mier pas vers l'avenir.

Le Matin : Les essais de Syndicat des Sociétés de
consommation qui ont été tentés jusqu'à ce jour n'ont

pas donné tous les résultats qu'on était endroit d'espé-
rer. Les grandes Sociétés qui auraient pu leur apporter
un appoint considérable s'en sont tenues systématique-
ment éloignées, ne voulant pas engager leur crédit
dans une association avec des Sociétés peu nombreuses
et d'origine trop récente. On espère les ralliera un grou-
pement général qui, grâce à l'importance des achats
qu'on pourrait traiter, offrirait des, avantages sensibles

pour tout le monde.
' • " -
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Sans se prononcei. catégoriquement sur ce point, le
délégués de ces Sociétés n'ont pas paru repousser
a priori l'idée de cette création d'une chambre écono-
mique.

La France ; .

Hier se terminaient*les séances d'un congrès qui n'a pas
fait beaucoup de bruit, et qui, cependant, réunissait des
pionniers de l'avenir, bien autrement utiles et, selon nous,
intéressants que tant de charlatans politiques et sociaux qui
mènent grand tapage, .

Nous voulons parler du congrès des sociétés coopératives
de consommation.
' Et plus loin : ,

Le congrès qui s'était réuni à Paris, n'a pas attiré l'atten-
tion des faiseurs et des orateurs. Aucun amateur de po-
pularité n'y est allé chercher une Occasion de signaler son
zèle et d'étaler son éloquence. Aussi a-t-on délibéré tout
simplement sûr les intérêts des sociétés de consommation ;
c'est chose rare, de nos jours, qu'une assembléequi ne s'oc-
cupe que de ce qui la regarde.

On a décidé, non d'adresser des sommations aux lègisla -
teurs et aux gouvernants, mais de crôeiv une Chambre con-
sultative qui ne sera qu'une agence centrale de renseigne-
ments. On s'est syndiqué, non pour agir sur les élections
prochaines, mais pour voir plus clair et acheter dans de
meilleures conditions.

Dans quelques années, si, comme nous le souhaitons, les
sociétés libres se développent et étendent sur tout le pays
leur réseau, les hommes d'Etat s'apercevront de leur impor-
tance, tâcheront dt'ies enrôler au service de leur ambition
en faisant irruption dans leurs congrès. Mais il faut espé-
rer que les hommes sages et pratiques qui ont jusqu'ici
échappé à l'intrusion de la politique et de l'utopie ne se
laisseront pas envahir et résisteront à la contagion des gran-
des prétentions et des grandes phrases.

Raoul FRARY.
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if Union économique :

Ce congrès, dont nous avons annoncé la'rôunion prochai-
ne dans notre dernier numéro, s'est tenu aux dates fixées,
c'est-à-dire les27, 28 et 29 juillet, dans une sallede la mai-
rie de l'Hôtel-de-Ville (IVfl arrondissement),

Ses promoteurs se proposaient d'abord do, rapprocher les
unes des autres les Sociétés do consommation èparses sur
le sol de la France, afin de leur apprendre à se connaître et
de provoquer entre elles dos échanges de vue et des discus-
sions dont chacune pût tirer parti.

Us voulaient ensuite rendre définitif lo rapprochement
passagèrement opéré par ce premier Congrès en enserrant
les Sociétés ainsi réunies dans les liens d'une Fédération
qui, sans toucher en rien à leur autonomie, permît à cha-
cune de profiter de l'expérience de toutes, et lui assurât des
informations et des avantages commerciaux, auxquels,
réduite à ses propres forces, elle n'aurait pu prétendre.

Si ardue que fût la tâche, elle a ètè remplie.
Ernest FALIGAN.

Le Travail national : ,
'

En résumé, ce congrès constitue un fait- important dans
l'histoire de la coopération. Sauf quelques discordances de
la part des ouvriers parisiens, les délégués ont manifesté
beaucoup de sagesse, d'esprit pratique, d'entente de leurs
intérêts. C'est l'indice lé plus sûr du développement des So-
ciétés coopératives eh.France.

Urbain GUÉRIN.

Compte rendu du Congrès par M, Fougerousse :

Les coopéraleurs de Nimes des trois sociétés : L'A-
beille Nimoise, la Renaissance et la Solidarité, ont
tout Thonneur de l'organisation de ce Congrès et la

coopération française n'oubliera jamais, dans l'avenir,
qu'ils auront été par leur seule et libre initiative, la sour-
ce d'où découleront tous les bienfaits que ne peut man-

quer de produire l'organisation des congrès coopératifs.
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L'Economiste français, 21 novembre 1885 :

La première séance fut orageuse, confuse, très-inquiétan-
te pour l'avenir ; mais un calme relatif finit par s'établir et
l'on adopta une procédure régulière pour les jours suivants ;
c'est-à-dire que les délégués les plus sages, venant princi-
palement de province, se réunirent le matin et préparèrent
la besogne pour la séance plénière du soir, où leur travail,
très critiqué, déchiqueté par de maladroits intrus, ressem-
bla trop souvent à celui de dame Pénélope.

Le 27 juillet, après de longs débats ou à côté de propos
fort sérieux on dût entendre une remarquable collection
d'âneries, le bon sens restreint prit à peu près le
dessus, et l'on décida qu'il serait créé une « Chambre con-
sultative des Sociétés » dont le titre indique suffisamment les
attributions, et qui pourrait éventuellement fonctionner
comme arbitre en cas de conflit. Une somme de 3,000 fr.
était jugée nécessaire pour l'entretien de cette chambre à
Paris, il fut convenu que chaque sociétaire verserait dans
ce but cinq centimes par an, Nous ne pouvons nous empè-.
cher de déclarer qu'il y à là un acte honteux de parcimonie,
et nous ajoutons avec un regret plus vif encore, que des
délégués parisiens, représentant des Sociétés prospères, ont
refusé leur adhésion à cette clause, sous prétexte qu'ils
n'avaient pas de pouvoirs suffisants.

Le 28 juillet, la délibération porta sur la fondation à Pa-
ris d'une « Chambre commerciale *, destinée à remplacer
l'établissement d'achats en gros contre lequel on a élevé
des objections plus ou moins topiques et partiellement réfu-
tables. Cette agence fonctionnerait comme commissionnaire
et comme agence de renseignements»'; on placerait à sa tCte
un ancien commerçant, rompu aux affaires, ce qui choque-
rail fort certains délégués dont les préférences sont pour les
« salariés ». D'autres invoquaient, avec plus de raison,l'exis-
tence actuelle d'un Syndicat parisien des coopératives qui
paraissait leur suffire. En somme, on se décida, affirmative-
ment, ce qui fait qu'il y aura deux chambres !.. ...

Cette secondo chambre sera alimentée par une cotisation
de deux sous par tète ; il y a donc progrès, et si l'on avait
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créé une troisième chambre, il est impossible de dire jus-
qu'où seraient allées les libéralités des groupes.

La création d'un journal a été laissée de côté et l'on a
bien fait ; il eût fallu pour cola se montrer plus généreux
qu'on ne l'avait été jusqu'alors, et l'on a décidé que l'on
continuerait à recourir aux bons offices de la Presse en gé-
néral. C'est fort bien ; seulement, se figure-t-on le travail
énorme, la correspondance fiévreuse qui, rien que pour cela,
ont incombé à l'organisateur du Congrès et eussent terrassé
d'autres hommes que lui ?

Le Devoir, organe du familistère de Guise (2 août) ;

Les séances ont été fréquemment troublées par l'impa-
tience et le manque de discipline des délégués parisiens;
néanmoins le Congrès a abouti à la constitution d'une cham-
bre consultative et d'une chambre économique.

Au début de la première séance, un délégué parisien a
vainement tenté de faire voler uue proposition tendant à
restreindre la liberté dos journaux dans les comptes rendus
des débats.

Nous avons pensé que toute restriction apportée aux
libres appréciations de la presse ne serait pas acceptée par
elle, et que 91 coopéraleurs n'avaient pas le droit de dicter
des conditions qu'un gouvernement même ne peut formuler
sans violer le principe républicain.

La délégation anglaise et le représentant des coopéra-
leurs suisses, accueillis par des acclamations enthousias-
tes, ont assisté régulièrement à toutes les séances du Con-
grès, sans montrer jamais ni lassitude, ni surprise des
écarts de quelques-uns.

En somme, le Congrès a fait oeuvre utile; Un des délégués
anglais, dans une conversation intime, au dehors du Con-
grès, se déclarait très satisfait des résolutions acceptées, et
prédisait un bel avenir à la coopération française. C'était
bien l'appréciation qui convenait. ;
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APRÈS LE CONGRÈS

Le dépouillement du scrutin pour l'élection des mem-
bres des chambres économique et consultative eut lieu
le29 août à la mairie du IV0arrondissement,

Ces chambres élirent pour président de la chambre
consultative M. Briotet, de la Revendication, représen-
tant de VAbeille Nimoise (1), et pour président de la
chambre économique M. Lagrange, de la Picpus;
pour secrétaire des deux chambres : M. Fougeroussc,
et pour trésorier général, M. de Boyve, de YAbeille, à
Nimes.

Plusieurs tentatives furent faites pour arriver à une
fusion avec le Syndicat des Sociétés parisiennes, mais
sans succès.

Le 30 décembre 1885 eut lieu la première réunion
trimestrielle de la Fédération, et les trois Sociétés Ni-
moises y furent représentées.

« Les Parisiens étaient en grand nombre, les discus-
sions ont été actives et ont porté sur un grand nombre
de points », dit le procès-verbal.

On vota dans ces réunions les statuts de la Fédéra-
tion, et M. Legrand, de la Société philanthropique de
Saini-Rémy-sur-Avre, et M. Clavel, de VAbeille Su-
resnoise, devenu président de la Fédération en 1888,
lurent deux rapports, l'un sur la patente, l'autre sur
la constitution des Sociétés Coopératives.

(1)M. Régnier, Ce la Moissonneuse,a remplacéune annéeaprès
M.Brioiet,commereprésentantdeYAbeille',ledéléguéactuelestM. Bor-
net,delaPicpus.
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M. Fougerousse signale dans la dernière partie du

compte rendu de la réunion « son admiration pour le

respect accordé par tous les assistants aux décisions du

Congrès. »
« Ce que le Congrès a décidé, les résolutions qu'il a

» prises, tout le monde a compris instinctivement que
» c'était la seule base solide sur laquelle on peuts'ap-
» puyer; toucher à un seul des jalons posés par le
» Congrès, c'était tout remettre en question, jusqu'à
n l'existence même des chambres. 11 faut en tout un
D point d'appui. Avec lui. Archimède déclarait qu'on
» soulèverait le monde ; sans lui rien de solide, ni de
» durable. On ne saurait trop applaudir à la sagesse des
» délégués qui se sont unanimement inclinés devant le
» Congrès. »

Les coopéraleurs nimois, ayant établi dans leur Cen-
tre un régime absolument parlementaire, ont toujours
considéré que le seul pouvoir dirigeant devait êlre le
Congrès et ont contribué pour leur part au vote des
articles du règlement de la Fédération adoptés dans
cette séance. Les voici :

Art. II : La Fédération est dirigée par un Congrès
qui se réunit tous les ans dans une ville dé France dési-
gnée par le Congrès précédent. — Art, III : Le Congrès
est composé des délégués des Sociétés Coopératives de
France. — Art. V : Les délégués doivent être des coopé-
raleurs effectifs, mais ne sont pas tenus d'appartenir
à la Société qu'ils représentent.

Ce dernier article résumait les sentiments exprimés
par le Congrès de Paris qui voulait éviter l'intrusion
dans les Congrès de journalistes, de politiciens et d'éco-
nomistes en chambre.

C'est ici que finit le rôle prépondérant et actif des
coopérateurs Nimois dont la mission était terminée à
Paris.

Mais ils songeaient depuis longtemps à établir des
v,i-A;«'i 7\ 7
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rapports avec les coopéraleurs anglais el italiens ; leur
délégué fut chargé de faire mettre la question à l'étude
par le bureau de la Fédération, et en même temps, en
allant au Congrès de Plymouth en 1886, de communi-
quer un projet iYaltiance internationale aux coopéra-
leurs anglais, qui renvoyèrent ce projet à l'étude des
différentes .sections de l'Union Coopérative de la
Grande-Bretagne.

Le délégué Nimois présenta la même année un rap-
port sur celte question au Congrès de "Lyon* et ses
conclusions furent adoptées à l'unanimité en présence
des délégués anglais et italiens.

L'année suivante, au Congrès deOarlisle, 500 coopé-
raleurs anglais acclamèrent cette alliance et le Comité
international se réunit le même jour à Carlisie ; le
bureau de la Fédération française nomma le mois sui-
vant un comité provisoire et fixa son siège à Nimes ; le

Congrès de Tours confirma celte décision.
Ce Comité international ne peut avoir pour le mo-

ment d'autre utilité pratique que d'affirmer les senti-
ments de solidarité qui existent entre tous les coopéra-
leurs. Son rôle restera effacé jusqu'au jour où la
coopération aura pris son plein développement.

Journal d'Économie politique et Sociale.

En 1886, les coopéraleurs nimois, réunis en assem-
blée générale à la Stcicté ~d*J£conbmiepopulaire, re-
connurent la nécessité d'avoir un journal avec un.
comité de rédaction choisi parmi les coopéraleurs les

plus actifs. Cet organe n'est la propriété d'aucun com-
manditaire,— il appartient au groupe ouvrier coopéra-*
leur nimois qu'il représente, et le nombre de ses abon-
nés lui permet de vivre modestement il est vrai,
puisqu'il ne parait qu'une fois par mois, — mais libre
de toutes attaches. Il n'a pas été créé pour faire con-
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currence n d'autres journaax coopératifs existant déjà
à Paris, mais pour faire connailre les opinions, plus
socialistes peut-être, du groupe nimois. IJEmancipa-
tion, c'est le nom du journal de Nimes, disparaîtra le
jour où les Sociétés coopératives auront, comme en An
gleterre, un organe officiel, dont les Sociétés Coopé-
ratives seront actionnaires et dont le comité de rédac-
tion sera nommé tous les ans par les coopéraleurs
réunis en assemblée générale.

Conférences.

Le groupe du Midi a pu encore, grâce à un conféren-
cier éloquent, répandre son programme d'émancipation
sociale. M. Ch. Gide, professeur d'économie politique,
vice-président delà Société Coopérative La Prévoyance
Monipelliéraine, a été désigné en 1886 par îes mem-
bres de la Fédération pour être président honoraire du

Congrès de Lyon où il a prononcé, au Grand Théâtre,
un magnifique plaidoyer en faveur de la Coopération.
Il en a démontré le but immédiat et présent : l'éduca-
tion économique de la classe ouvrière par l'association

coopérative, et le but plus éloigné : l'émancipation de la
classe ouvrière par la transformation du salarial.

M. Ch. Gide est allé chaque année en dehors de Mont-
pellier faire entendre sa parole entraînante : à Nimes,
à Lyon, à Marseille, à îiomans (1), à Paris, où il a été
appelé par les Sociétés parisiennes de Bercy, de Picpus
et de VUnion économique du Bel-Air.

Notre ami Gide a généreusement donné son temps au
mouvement coopératif et nous voulons l'honorer ici en
terminant cette histoire de la coopération à Nimes par
deux fragments de son discours prononcé à Paris, le
18 mai 1888, à la salle Borel.

(1) En 1889.
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Si la coopération n'avait d'autre but ni d'autre avenir
que de créer quelques boutiques d'épicsrie perfectionnées ou
quelque mécanisme d'épargne plus ou moins ingénieux, je
vous prie de croire qu'elle n'aurait pas rallié dans une mé-
mo foi et dans une commune espérance des millions d'hom-
mes de tous pays et de toutes langues, Anglais, Italiens,
Allemands, Américains ou même Russes, témoin ce Russe
de Kharkof, Nicolas Balline, qui écrivait aux coopérateurs
français réunis à Tours cet automne, dans une lettre que je
lus pour lui au milieu d'un auditoire ému jusqu'aux lar-
mes : « Je suis heureux de penser qUe Français ou Russes
nous voyons dans la coopération le même idéal, de même
que je smis heureux de penser, quand je regarde une étoile,
que mon frère de loin la regarde aussi ! » Une étoile, c'est
le mot ; non point une boutique, mais une étoile vers
laquelle des millions d'hommes ont levé les yeux pour cher-
cher le mot de l'énigme sociale, et qui, si elle n'a pas encore
révélé son secret, a du moins fait descendre d'en haut dans
plus d'un coeur ulcéré, ce rayon d'or qui s'appelle l'espé-
rance !

Et plus loin :
Si je cherche à me représenter l'organisation de la société

future, dans la mesure toutefois où notre science à courte
vue peut nous permettre de prévoir l'avenir, elle m'appa-
rait sous l'aspect d'une multitude d'associations de toutes^
sortes et de toutes proportions, les unes immenses, les au-
tres petites,— associations dans lesquelles les travailleurs
toucheront l'intégralité du produit de leur travail parce
qu'ils posséderont leurs instruments de production, — asso-
ciations qui supprimeront les intermédiaires, parce qu'elles
échangeront leurs produits directement entre elles, — asso-
ciations qui ne mutileront pas l'individu, parce que l'iniliati-
ve individuelle restera comme le ressort caché qui fera mou-
voir chacune d'elles, mais qui protégeront au contraire
l'individu contre les hasards de la vie par la solidarité, —
associations enfin qui, sans supprimer cette émulation qui
est indispensable au progrès, atténueront la concurrence et
la lutte en supprimant la plupart des causes du conflit qui
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mettent aujourd'hui les hommes aux prises, On ne remarque
pas assez en effet que toute forme coopérative n'est autre
chose que la solution d'un conflit.

Qu'est-ce en effet que la société de consommation, sinon
la suppression du conflit entre le vendeur et l'acheteur ?

Qu'est-ce que la société de ci"jdit? la suppression du con-
flit entre le prêteur et l'emprunteur.

Qu'est-ce que la société de production ? la suppression du
conflit entre le patron et le salarié.

« Voilà mon rêve : je souhaite qu'il devienne aussi lo
vôtre. »

Le rêve de notre ami Gide est aussi le nôtre, il se réa-
lisera *— nous en sommes convaincus— mais, dans
combien d'années ? Voilà ce que nous ne savons pas.

Cela dépend du temps que mettront les Sociétés fran-
çaises à former une vaste union pacifique, Fédération on
Syndicat, pour marcher en avant vers la solution de tous
les conflits entre les hommes d'un même pays afin de
préparer et de réaliser ensuite la solution des conflits
entre les hommes de toutes les nations de la terre.



ANNEXES

SOCIÉTÉSCOOPÉRATIVESET SYNDICATSAGRICOLES

Rapport de M. MÀURIN,délégué de Nimes, au Congrèsdo Tours

Après avoir expliqué l'organisation des Syndicats
agricoles, M. Georges Màurin continue en ces termes :

... Vous connaissez maintenant le syndicat agricole *,ne
vous semble-t-il pas un parent bien rapproché de la société
coopérative? Identique est le principe,, l'association d'un
groupe qui réussit îâ ou un seul aurait échoué ; identique
aussi le résultat moral obtenu,le sentiment delà solidarité,
remplaçant insensiblement Pègoïsme individuel,; identique
enfin est le procédé d'action, le moyen employé pour écono-
miser au profit des associés.. Ce procédé, vous l'avez déjà
nommé, c'est la sûppresion des intermédiaires, non pas de
tous les intermédiaires, mais de ceux qui ne sont pas absolu-
ment nécessaires.

Ces deux formes de l'association fsonl donc unies par les
lions d'une origine commune. Doivent-elles rester étrangè-
res l'une à l'autre? Nous ne le pensons pas ; et c'est pour
cela que nous, syndicats agricoles, venons vers vous, coo-
péraleurs, abceptanl avec reconnaissance nno place dans
vos discussions pour vous dire qui nous sommes. Peut-
être, quand vous nous connaîtrez mieux, trouverez-vous
quelque avantage à nouer des relations plus suivies avec
nos syndicats, Vous savez ce qu'il arrive enlregcns du mê-
me pays, mais que les circonstances n'ont jamais mis en
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présence. Un hasard quelconque les rapproche hors de chez
eux ; ils parlent la;même langue, se plaisent, se sentent
attirés l'un vers l'autre, se disent leurs noms, se retrouvent
compatriotes et les voilà amis intimes pour_toute leur vie.
J'espère bien quand les sociétés coopératives, auront fait
connaissance.avec nous, que le même phénomène sympa-
thique se reproduira. Comment ! c'est cela un syndicat agri-
cole ! mais vous êtes comme nous des coopéraleurs, vous

. pouvez nous aider puissamment, à charge dé revanche, dès
la première occasion. Et nous serons tous étonnés de ne pas
nous être rapprochés plus tôt. Nous deviendrons alliés
dans le bon combat que nous soutenons pacifiquement pour
l'amélioration du sort du plus grand nombre, alliés intimes
et pour longtemps, pour aussi longtemps que dureront nos
sociétés, et elles ne sont pas sur le point de disparaître.

Quel est donc le terrain sur lequel nous pouvons nous
rencontrer ? Je vais essayer de le dire en quelques mots.

En établissant un parallèle entre les sociétés coopératives
et nos syndicats, j*ai laissé de côté une différence qui, pré-
cisément, a son importance dans la question.

Les syndicats agricoles ne sont pas seulement consom-
mateurs, ils sont aussi producteurs, et précisément produc-
teurs des denrées de consommations usuelles. Je n'an ferai
pas l'ènumèration détaillée. J'indique seulement les trois
denrées premières : le pain, la viande, lo vin. Ces trois ma-
tériaux de l'alimentation humaine, les agriculteurs les pro-
duisent} en consomment une partie et revendent l'autre.

Ce sont ces denrées dont les sociétés coopératives ont le
plus grand besoin, qui sont l'objet courant do leurs opéra-
tions et sur lesquelles leurs adhérents font leur principal
bénéfice. Elles ont donc le plus grand intérêt à les acheter
le plus bas prix possible: or, qui peut livrer meilleur marché
que le producteur ? personne assurément. Les sociétés coo-
pératives s'adressent-eîles à lui dans la pratique? non, et
j'ajoute que jusqu'à la fondation des syndicats agricoles,
elles ne pouvaient lo faire. Mais aujourd'hui la situation
est changée et Fon peut prédire le moment où les groupes
do consommateurs et de producteurs traitant directement
entre eyx, profiteront mutuellement des commissions prèle
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vées aujourd'hui par les nombreux intermédiaires auxquels
ils sont obligés d'avoir recours. " " '

^ '' Voici la matière première par excellence, le blé, et l'ob-
jet de consommation type, le pain. Les agriculteurs de Vau-
cluse (vous me pardonnerez d'emprunter mes chiffres au
pays que j'habite), ont vendu leur blé, en moyenne, 19 fr.
l'hectolitre pesant 80 kilog: On admet généralement que
l'hectolitre de blé donne 100 kilogrammes de pain, cela fait
revenir le pain de première qualité, sans mélange aucun, à
20 ceni. le kilogramme.

Mais pour transformer ce blé, vendu 20 fr. par le cultiva-
teur, en pain vendu 30 fr. à 32 fr. par le boulanger, il a fallu
toute une série d'opérations et en même temps toute une
série d'intermédiaires. Voici d'abord les opérations dont
le coût ne peut diminuer et que j'appellerais les frais néces-
saires. Ce sont : 1° le transport du blé à l'endroit où il doit
être consommé ; 2° le mouturage ; 3° la boulangerie. Tel
est le surcroit de dépenses que doit forcément porter lo blé
pour être transformé en pain.

Mais il est facile de se rendre compte que ce surcroit de
dépenses n'équivaut pas au tiers de la valeur de la matière
première. Combien d'autres frais, en effet, qui ne sont pas
nécessaires, viennent s'ajouter à ceux-là ? C'est d'abord îo
courtier rural, qui se présente chez le propriétaire pour lui
acheter son blé ; ce courtier est l'agent d'un négociant en
blé ; ce négociant revend au minotier par l'intermédiaire
d'un autre courtier. Enfin le boulanger n'achète presque
jamais directement au minotier, et ici encore on relève l'in-
tervention d'un troisième courtier quand il n'y a pas celle
d'un négociant en farine.

Entre le consommateur et le producteur so trouvent donc
trois agents qui modifient la matière première et trois inter-
médiaires, parfois quatre, qui font simplement un office de
transmission, mais dont les bénéfices doivent être prélevée
en partie par voie de diminution sur le prix de la vente par

-le producteur, en partie par voie d'augmentation sur le prix
de l'achat par le consommateur.

Ce que je viens de dire pour 10blé s'applique avec plus
de rigueur encore aux denrées, telles que le vin, la viande
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et les légumes secs. Pour la viande, il n'y a plus trois
agents intermédiaires nécessaires, mais deux seulement^ le
transporteur et lé boucher. Le vin et les légumes secs pour
être livrés à la consommation, supportent seulement les
frais de transport. Si l'on refaisait sur le bétail et sur le
vin les calculs que j'ai faits sur le blé, on arriverait tou-
jours à cette conclusion que l'agriculteur vend à des prix
relativement dérisoires ses récoltes, tandis que vous les
achetez très cher. La différence se perd au milieu du va-et-
vient des échanges auxquels donne Heu le commerce des
denrées ; je dis se perd, car le nombre des intermédiaires
s'est tellement multiplié, que beaucoup font assez mal leurs
affaires.

Or, les sociétés coopératives ne sont pas des consomma-
teurs ordinaires. Elles achètent en quantité considérable et
paient toujours comptant, deux excellents moyens pour
obtenir les prix les plus avantageux. Déjà, pour les pro-
duits manufacturés, elles s'adressent directement aux fa-
bricants; pourquoi n'en feraient-elles pas.de même pour
les denrées agricoles ? J'ai dit tout à l'heure que, jusqu'à la
fondation des syndicats agricole?, il y avait impossibilité
matérielle. C'c-t qu'en effet nul propriétaire, si grand que
vous le supposiez, ne peut fournir seul aux besoins d'une
société coopérative. Les exigences de la consommation sont
variées et demandent une grande diversité de culture ; de
plus la propriété est très morcelée en France : enfin un
agriculteur ne peut accumuler dans ses greniers un stock
de marchandises livrables au gré de l'acheteur pendant toute
l'année.

Mais ce qu'un propriétaire ne peut faire, un syndicat de
cent ou deux cents membres le réalisera sans peine ; il
réunira les marchandises, les conservera dans un entrepôt
commun et livrera aux consommateurs telle ou ieUo qua-
lité de blé, telle ou telle espèce de bétail, tel ou tel vin qui lui
sera demandé. Sans doute, le syndicat no peut pas faire par
lui-même le commerce, cela est bien entendu, mais il grou-
pera 'es offres des producteurs comme aujourd'hui les so-
ciétés coopératives groupent les demandes des consomma-
teurs. L'instrument est créé, il suffit de savoir s'en servir,
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Déjà l'Union centrale des syndicats agricoles de France
a essayé une tentative do vente directe au consommateur.
Elle a créé, au marché de la Villette, un office do vente qui
se charge soit do la vente sur pied au marché, soit de la
vente aux abattoirs des animaux abattus sans avoir passé
par le marché. Cette- dernière combinaison peut rendre de
grands services aux ' consommateurs. J'ignore si les coo-

péraleurs de Paris y ont eu recours, mais je suis convaincu
qu'ils y auraient avantage. De même, pour la fourniture
des vins, les coopéraleurs pourraient s'adresser à l'un de
nos syndicats producteurs, et je crois qu'ils réaliseraient
un bénéfice en achetant du vin de propriétaire.

Il est bien évident d'ailleurs que syndicats agricoles et
sociétés coopératives traiteraient ensemble comme des
acheteurs et des vendeurs ordinaires. Elles feraient des
affaires mûrement discutées et librement consenties , l'offre
et la demande seraient soumises aux lois de la concurren-
ce ; mais parce fait seul que les coopéraleurs s'adresse-
raient directement aux producteurs, ils auraient une garan-
tie incontestable de la sincérité des livraisons, de même les
agriculteurs seraient assurés du payement régulier de leurs
factures et n'auraient plus à compter avec les brusques
soubresauts d'une spéculation qui ruine plusieurs milliers
de petits propriétaires pour faire réussir un coup de bourse
sur les grains ou sur les huiles.

L'entente entre les deux groupes d'associations repré-
sentant les deux grandes formes du travail, a donc cessé
d'être du domaine delà théorie pour entrer dans celui do la
réalité. Elle peut être conclue sur des bases très pratiques
et sans qu'il soit besoin de faire intervenir d'autres consi-
dérations que celle d'un intérêt réciproque.

J'ai dû forcément laisser de côté bien des questions de
détail. Je crois cependant en avoir assez dit pour mon-
trer combien il était aisé, avec l'organisation syndicale que
se donne aujourd'hui l'agriculture, d'appuyer la société
coopérative et lo syndicat. Que l'une seulement des socié-
tés ici représentées fasse un appel aux syndicats agrico-
les, et je ne doute pas qu'il n'y soit répondu vile et bien.

Je me permets» dès à présent, d'exprimer le voeu qu'une
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commission mixte, composée de membres de sociétés coo-
pératives et de syndicats agricoles, soit nommée pour étu-
dier les bases d'une entente.

ALLIANCECOOPÉRATIVEINTERNATIONALE

Rapport de M. de BOYVE, délégué de Nimes, au Congrès
de Carlisle (1887).

Quand j'ai eu l'honneur de saluer, l'année dernière, les
coopéraleurs anglais assemblés à Plymouth, j'étais muni
d'une simple délégation du bureau de notre Fédération
coopérative française ; aujourd'hui je me présente devant
vous avec les pouvoirs des Sociétés coopératives réunies au
Congrès de Lyon et un mandat bien déterminé — celui de
préparer une alliance coopérative internationale.

Ceprojet, que j'ai déjà présenté au Congrès de Plymouth,
a été ajourné parce que vous avez pensé que la volonté des
Sociétés françaises n'était pas assez clairement exprimée.
Cette raison n'existe plus aujourd'hui, car cette volonté
s'est manifestée d'une manière qui dépasse toutes nos
espérances.

Pour vous en convaincre, je vais vous faire assister quel-
ques instants au Congrès de Lyon où l'Angleterre coopéra-
tive était représentée par vos dévoués Vansittart Neale
et Acland, l'Italie par le doyen des coopéraleurs Vigano et
parle savant professeur Ugo Rabbeno; la Suisse, par Pic-
tet, de Genève. Je ne veux pas oublier parmi les assistants
Sedley Taylor, votre président d'honneur du Congrès de
Derby, l'apôtre do la participation des ouvriers aux béné-
fices.

Chargé de faire une étude sur la Coopération en Angle-
terre, jo terminais mon rapport en évoquant vos illustres
morts : Robert Owen, Maurice, Kingsley, Lloyd Jones,
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Mnnsfîeîd et lf^ssêrands de Rochdale pour leur exprimer
publiquement mon amour et mon respect. Et je disais :

Nous-voulons aujourd'hui poursuivre votre oeuvre en l'é-,
largissanl, nous voulons fonder, entre les coppérateUrs
français et anglais, une ligue internationale, dont le projet a
déjà été favorablement accueilli au Congrès de Plymouth.

Cette alliance coopérative, pour la solution progressive
et pacifique de toutes les questions sociales, servira de bar-
rière non seulement aux haines déchaînées des socialistes
révolutionnaires, qui veulent tout détruire et nous conduire
à la barbarie, mais encore aux ambitions détestables de
tous ceux qui entraînent leur pays à la guerre et à l'exter-
mination. Elle démontrera ce que peut produire l'association
en vue du bîende tous, sans distinction de classes, de croyan-
ces, de races. Elle démontrera enfin que la coopération,
tout en s'occupant des intérêts de chaque jour peut s'élever
jusqu'aux cimes sociales les plus hautes.

A ces derniers mots, les mains des coopéraleurs italiens,
anglais et suisses se sont tendues vers les miennes, et cette
étreinte des représentants de quatre nations a été saluée
par trois salves d'applaudissements. C'est à ce moment
même que l'envoi de délégués au congrès de Milan et de
Carlisle a été voté. J'en appelle au témoignage de vos illus-
tres délégués au Congrès de Lyon, MM. Vansittart Neale
et Acland.

M. Fougerousse, notre secrétaire général, est allé rem-
plir sa mission à Milan, où il n'a trouvé que des encou-
ragements. Pouvait-il en être autrement dans ce noble pays
où le doyen des coopérateùrs, Vigano, est un des promo-
teurs de la Fédération internationale des Soeiêtès de là
paioeet de VarbUrage ?

Je me place ici sous le patronage de votre secrétaire gé-
néral M. Vansittart Neale et de votre président d'holineurj
M. Ilotyoake, et je compte trouver au milieu de vous, chers
frères et amis anglais, la môme sympathie. M. Vansittart
Neale n'a pas attendu ce jour pour être un coopèrateur
international ; ses avis sont demandés aussi bien on France
qu'en Italie et nous devons en grande partie à son influence
le succès de notre premier Congrès coopératif.
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M. IJolyoake, votre illustre historien, assistait aussi à
notre premier .Congrès ; il & joué autrefois un rôle impor-
tant/en Italie, où il a été l'ami de tous les grands patriotes
qui ont combattu pour l'indépendance de leur pays.

Le projel-de Fédération internationale que j'ai l'honneur
de vous présenter pour la deuxième fois n'a pas pour but,
ainsi que lé disait M. Gide, notre président d'honneur au
Congrès de Lyon, la suppression de la patrie, mais l'asso-
ciation des peuples. Car, de même que l'association coopé-
rative n'a pas pour but l'annihilation des individus, mais
au contraire le développement et le meilleur emploi de leurs
facultés diverses, de même l'association des peuples ne
doit pas avoir pour but de faire disparaître l'individualité de
chaque peuple, mais au contraire de mettre en relief et d'u-
tiliser les aptitudes diverses, l'originalité et le genre res-
pectif de chacun d'eux.

J'ajouterai que cette association est de plus en plus
urgente ; le monde traverse une crise qui se fait sentir dans
chaque pays, et, si l'on n'y prend garde, un bouleversement
général pourra se produire.

Le socialisme révolutionnaire, qui ne sait que détruire et
ne propose rien pour tortir des ruines qu'il aurait faites,
augmente chaque jour le nombre de ses adeptes de tous les
mécontents, de tous les paresseux ; je reconnais que, dans
des pays pratiques comme le vôtre, ils sont moins nom-
breux, mais ils existent et ont mis, à un certain moment,
votre population de Londres en émoi. Ces révolutionnaires
ont une internationale dans laquelle ils font disparaître
l'idée de patrie ; ce n'est pas la nôtrej aussi vuUlons-nous
lui opposer notre internalionale coopérative, qui est l'en-
nemi des troubles parce qu'elle est convaincue que ce n'est
que par la paix sociale et internationale que l'on arrivera
véritablement à l'amélioration du sort du peuple. Si notre
drapeau est tenu par des mains fermes et convaincues, si
nous marchons dans l'union la plus complète, nous retire-
rons au parti révolutionnaire toutes ses forces en attirant
n nous ses plus honnêtes et ses meilleurs soldats.

Ce n'est pas tout, "nous aurons à combattre, avec la pa-
role et la plume, ces armements excessifs de toutes les
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nations,qui arrêtent le développement de toutes les forces
économiques,.et les guerres, qui sont le plus souvent le
résultat d'un caprice ou de l'odieuse ambition de quelques
hommes. Pour combattre ces crimes de lèse-humanité, fai-
sons entendre notre voix en môme temps que la Fédéra-
don internationale des Sociétés de la paicc et de l'arbitrage,
qui n'a pas encore comme, nous derrière elle des troupes
aussi nombreuses. L'union, de tous les coopéraleurs sera
une force morale considérable et il faudrait désespérer de
tout, ne plus croire à la Providence, si l'on admettait qu'à
tout jamais la force brutale doit primer le droit et que les
peuples peuvent être gouvernés contre leur volonté et pas-
ser comme un vil troupeau d'une domination sous une
autre.

Ce serait d'ailleurs la guerre en permanence, car, tant
qu'un peuple opprimé a une goutte de sang dans les veines,
il doit essayer de conquérir sa liberté.

Qu'on ne me dise pas que ces questions n'ont rien de
commun avec la coopération î Que veut la coopération, si
ce n'est arriver progressivement à une meilleure organisa-
tion de la Société par des moyens pratiques et équitables ?,

Cette idée, nous l'élargissons et nous la rendons interna-
tionale pour lui donner toute sa force d'expansion.

Vous vous plaignez quelquefois dans vos Congrès des
progrès de l'égoïsme chez les coopérateurs ; si vous vou-
lez réagir, élevez leurs; pensées vers des cimes plus hautes ;
la grandeur de l'homme se voit, dit-on, en ce que son
regard se porte naturellement vers le ciel ; faites de même,
élevez vos regards au-dessus des intérêts matériels.

Les fondements de lacoopôration sont solides parce qu'ils
reposent sur un terrain pratique ;' c'est ce qui lui permet
d'aborder les questions les plus élevées sans crainte de se
perdre dans l'utopie.

Le projet d'alliance coopérative que jo propose entre l'An-
gleterre, l'Italie et la France, dont les représentants se sont
rencontrés à Paris, Plymouth, Lyon, Milan et Carlisîe, est
le suivant ;

P Dans chaque pays, un comité de cinq membres sera
nommé en Congrès et prendra le titre de Comité d'alliance
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Coopérative internationale. Il sera en correspondance aveô
les autres comités et échangera ses vues sur les questions
de paix sociale et internationale on s'abstenant de tout ce
qui peut toucher de près ou de loin, aux questions politi-
ques intérieures.

2° Les journaux coopératifs des trois pays réserveront
une colonne spéciale pour les communications du comité.

Nous n'avons pas la prétention d'arriver d'un coup à la .
paix sociais et internationale ; mais comme coopéraleurs,
nous devons la désirer et tracer la route qui doit y conduire
nos descendants.

La tâche sera longue et difficile; les nations sont prêtes
à s'entre-déchirer, des peuples sont opprimés, les passions
sont déchaînées; mais il suffira de l'entente générale des
coopérateurs ayant confiance dans le triomphe définitif de
la justice, de la victoire du bien sur le mal, dans la dispari-
tion graduelle de toutes les misères sociales, pour renverser,
l'un après l'antre, tous les obstacles.

Dans le domaine moral, ce n'est pas le nombre qui l'em-
porte, c'est la foi; à l'oeuvre donc, les coeurs en haut, et,
si Dieu le veut, l'avenir est à nous.

Rapport du Déléguédo Nimesau Congresde Tours (1887).

Ayant eu le privilège d'assister à deux congrès de l'Union
coopérative de la Grande Bretagne: en mai 1886 à Plymouth,
comme délégué de notre Fédération nationale; en juin 1887
à Carlisîe, comme délégué des 85 sociétés représentées au
Congrès de Lyon, je viens vous rendre compte de ma der-
nière mission et vous présenter quelques observations gé-
nérales éur ces deux congrès, pour en tirer d'utiles indica-
tions pour notre Fédération.

Je n'ai plus à revenir sur l'histoire de la coopération en
Angleterre, après mon rapport au congrès de Lyon et l'in-
téressante brochure de M. Jametcl ; ils prouvent suflisam-
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ment que, dans la coopération de consommation, les Anglais,
sont nos maîtres et que c'est à leur école qu'il faut aller.

Cet aveu ne peut froisser notre amour propre national,
car les Anglais reconnaissent depuis longtemps que, dans
la coopération productive, c'est chez nous qu'il faut s'ins-
truire j ils ne craignent pas de le dire à chaque congrès,
et nous avons entendu prononcer plus d'une fois avec ad-
miration les noms de tecîaire, Laroche-Joubert et de ;Godin,
dont nous avons toujours vu le portrait à la place d'hon-
neur de chaque exposition de leurs industries coopératives.
M. Holyoaken'a-t-il pas dit, dans son magnifique discours
d'ouverture à Carhsle: « Je salue la France, cette grande
inspiratrice des idées d'égalité et d'association, patrie où
Lecîaireet,.plus grand que" lui, Godin, ont montré aux
ouvriers coopéraleurs le chemin de leur émancipation ».

La France et l'Angleterre peuvent donc s'entendre et
s'instruire mutuellement.

Ceci m'amène au projet d'alliance coopérative internatio-
nale que j'ai présenté une première fois à Plymouth, avec
l'autorisation du bureau de notre Fédération, et à Carlisle,
après un vote unanime du congrès de Lyon.

>Celte alliance a pour but de grouper les forces des coo-
pérateurs de tous les pays pour la diffusion de leurs idées
d'aide mutuelle et de paix sociale, afin d'atteindre ce magni-
fique idéal rèvè par toutes les âmes généreuses, par tous
ceux,qui ont foi dans l'élévation progressive de l'humanité :
la paix internationale.

Ce projet date de l'époquo où, pour la première fois, nous
avons eu l'honneur de convoquer les sociétés coopératives
de France à se réunir en congrès à Paris. L'aide que nous
a donnée alors l'Union coopérative delà Grande-Bretagne
dans la personne de ses] délégués MM. Vansittart Neale et
Holyoake, nous a démontré l'utilité qu'il y aurait pour les
coopérateurs des deux pays à unir leurs forces.

Cette alliance internationale ne serait elle pas volée,
qu'elle se réaliserait parla force des choses ; la présence
habituelle de délégués étrangers dans nos congrès, l'inté-
rêt qu'ils prennent à nos dèbals le prouvent surabondam-
ment.
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N'ai-je pas moi-même, à Carlisle, partagé toutes les
émotions des coopéraleurs anglais devant les grandes ques-
tions soulevées dans ce congrès ?

Quel est le coopérateur anglais ou français qui n'ait
suivi avec sympathie les premiers essais de Fédération des
sociétés coopèiatives italiennes? A Milan ils ont inspiré à
notre délégué et,secrétaire général, M. Fougerousse, un ap-
pel chaleureux en faveur de l'union des peuples.

MM. Vigano, Ugo Rabbeno, d'Italie, Vansittart Neale,
Holyoake, de la Grande-Bretagne, Pictet, de Genève, lmo-
gène Fales, des Etals-Unis, ne sont déjà plus des étran-
gers pour nous. Ce sont des membres de noire grande
famille poursuivant la même pensée, travaillant comme
nous à l'amélioration morale et matérielle du plus grand
nombre, à l'union de tous les hommes sans distinction de
classes ni d'opinions.

La voilà l'alliance internationale, et le Congrès ds Car-
lisle lui a donné un corps.

11 a été décidé que.dans chaque pays qui accepterait le
projet d'alliance, il serait formé un comité, et que ces diffé-
rents comités se mettraient en rapport les uns avec les
autres pour échanger leurs vues sur les questions de paix
sociale et internationale en s'abstenant de tout ce qui pour-
rait toucher de près ou de loin aux questions de politique
intérieure.

Le vote a eu lieu à l'unanimité, et les cooperateurs an-
glais ont déjà envoyé une circulaire pour engager les coope-
rateurs de tous les pays à envoyer leur adhésion et à former
leur comité.

Le bureau de îa Fédération française a nommé lo sien,
et vous aurez à ratifier son choix.

Les comités n'auront pas, en commençant, un champ de
travail bien étendu ; mais ils pourront déjà étudier un pro-
jet d'échange entre les divers magasins do gros, projet pro-
posé par M. Ugo Rabbeno.

On peut se demander encore si, pour intéresser plus di-
rectement les délégués étrangers aux travaux du Congrès
où ils sont envoyés, il"n'y aurait pas lieu de leur donner voix
consultative V
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Tout ce qui peut rapprocher les coopérateurs doit être
tenté.

Ne voit-on pas dans nos Sociétés coopératives ou les rap-
ports entre sociétaires', bourgeois et ouvriers, sont fréquents,
les liens devenir chaque jour plus étroits, les préjugés et la
distinction des classes disparaître, l'égalité s'établir et l'aide
mutuelle mise en pratique? Ce qui se passe dans une petite
Société coopérative peut se passer dans une plus grande, où
dans le pays tout entier, si l'éducation coopérative est assez
répandue : c'est alors la paix sociale ;f un pas encore, elle
deviendrait internationale.

Cette dernière étape semble encore bien éloignée, hélas !
La guerre appelle la guerre, et tantquHl y aura des peuples
jetés par le sort des armes entre les mains de vainqueurs
abhorrés et cruels, il g aura des coeurs généreux prêts à don-
ner leur vie pour les aidera conquérir leur liberté.

L'Alliance coopérative internationale n'a donc pas d'au-
tre but immédiat que de chercher à développer la coopéra-
tion de consommation, afin de donner à l'ouvrier le capital
nécessaire pour la formation de Sociétés Coopératives de
production ; c'est la première étape à atteindre.

Les coopérateurs anglais s'approchent de cette étape; ils
ont un capital de 375 millions. Aussi la question de produc-
tion et celle de la participation des ouvriers aux bénéfices
sont-elles plus que jamais à l'ordre du jour de leurs Congrès.

A Carîisle, la bataille en faveur de la participation des
ouvriers aux bénéfices a été livrée par M. Hughes, soutenue
par MM. Vansittart Neale, Holyoake, Wilberforce, Jones,
Lyster Pogson, Walker, et personne ne s'est demandé si ces
coopéraleurs étaient bourgeois ou ouvriers.

Tous ont demandé au Congrès de décider, par un vote so-
lennel : 1° que les principes de la coopération exigent que les
ouvriers reçoivent une part équitable dans les bénéfices de
leur travail ; 2° que les administrateurs des magasins de
gros (Wholesales) soient invités à réorganiser leurs indus-
tries, afin de les mettre en harmonie avec ces principes.

Us ont fait ressortir l'injustice qu'il y avait adonner un
simple salaire aux ouvriers des industries des magasins de
gros coopératifs et à distribuer les bénéfices de leur travail
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aux consommateurs. Us ont signalé, avec indignation la fa-
brique de chaussures de Leicester, où mille ouvriers
s'étaient mis en grève et avaient été justement soutenus par
les Trades-Uniohs. Cette industrie avait donné au Who-
lesale 875,000 fr. de bénéfices, et M. Vansittart Nealè s'est
écrié dans son indignation : « C'est une honte pour des
coopérateurs de s'emparer de ces bénéfices au lieu1do les
distribuera ceux qui ont contribué à les produire !»

Malgré une plaidorie émouvante des vétérans de la coo-
pération, la majorité s'est prononcée pour le renvoi do cette
question au prochain Congrès de Dewsbury.

Si les chefs du mouvement coopératif font l'année pro-
chaine prévaloir leur principes, une grande révolution paci-
fique aura lieu en Angleterre. Aux 920,000 coopérateurs vien-
dront se joindre les 681,000 trades-unionistes (c'est-à-dire,
en comptant les familles, plus de 0,000,000 de personnes),
et le système actuel du salariat recevra un tel coup que l'é-
branlement s'en fera ressentir non seulement en Europe,
mais encore en Amérique.

Cela n'empêchera certes pas IGSouvriers de souffrir de la
diminution des bénéfices causée par la concurrence étran-
gère ; ouvriers et patrons continueront à en souffrir. Mais
on ne verra nlus certains individus faire des fortunes con-
sidérables, et ceux qui ont aidé à les créer, finir leurs jours
dans la misère, le coeur ulcéré par cette injustice.

Le temps restreint dont un rapporteur peut disposer ne
me permet pas de m'ôtendre davantage sur ce Congrès im-
portant do Carlisle, qualifié déjà do «Congrès de YAlliance
coopérative internationale » et de « Congrès de Yaforma-
tion du droit des ouvriers ».

Je dois signaler : la bonne tenue des séances des con-
grès anglais, le respect pour les présidents libremeni nom-
més, le respect des décisions prises quand la majorité s'est
prononcée, le calme et l'attention même devant la contra-
diction; tottt cela mérite notre admiration etnous permet do
dire : voilà un peuple digne de la liberté.

L'organisation do l'Union coopérative anglaise doit en -
core fixer notre attention ; l'Angleterre est divisée en six
sections coopératives, ei aucun projet ne peut ètro exé-
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cutè sans avoir été étudié dans chacune des sections ot
approuvé par le Conseil uni, composé des députés de ces
sections.

Le bureau, nommé par ce dernier Conseil, est chargé de
veiller à l'exécution des décisions prises.

Nous avons quatre fédérations régionales : Paris, Lyon,
Tours, Nimes. Engageons-les à se réunir régulièrement et
fixons l'époque des réunions du comité de Paris où chaque
fédération devra avoir au moins un représentant. Le bu-
reau do ce comité sera le pouvoir exécutif.

Le gouvernement de là Fédération no pourra plus ainsi
être accusé d'être provincial pu parisien, il sera la vérita-
ble émanation des sociétés coopératives françaises,

En étudiant déplus près l'organisation, coopérative de
l'Angleterre, on voit que la coopération n'a pas seulement
pour but d'élever la condition matérielle des ouvriers mais
encore leur niveau moral.

Les pionniers de Rochdale ont été les premiers à décla-
rer qu'ils ne songeaient pas seulement à eux-mêmes mais
encore à toute la classe ouvrière à laquelle ils apparte-
naient et dont ils voulaient l'élévation sociale ; ces senti-
ments 1do solidarité ont été la cause principale de leur
succès.

Les coopérateurs doivent être les éducateurs ;de leurs
concitoyens j ils doivent montrer l'esprit d'égalité en ou-
vrant'les portes de leurs sociétés à tous, sans distinction
de classes ou d'opinions ; l'esprit de liberté en supportant
patiemment la contradiction ; l'esprit de fraternité en s'ai-
dant mutuellement.

C'est à nous à démontrer dans nos associations que bour-
geois et ouvriers peuvent marcher ensemble, s'aimer, se
respecter et se compléter.

Mais, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, nous devons dé-
clarer aussi hautement que nous considérons comme les
pires ennemis de nos principes les bourgeois égoïstes et oi-
sifs et les ouvriers paresseux et envieux. Nous voulons
la paix sociale ; ils prêchent ou inspirent la haine des clas-
ses ; nous considérons l'humanité comme un seul corps
dont nous sommes tous membres, ils veulent retrancher
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les membres les plus essentiels sans so douter, les insen-
sés, qu'ils

1 seront les premiers aiteînts.
L'oeuvre de paix sociale poursuivie par les coopérateurs

est assez belle pour attirer à eux tons les coeurs généreux.
Nous y convions tous les hommes de bonne volonté; plus

nous serons nombreux, plus nous serons forts pour com-
battre le paupérisme, l'ignorance, le charlatanisme, l'injus-
tice, la barbarie, la persécution, et plus vite nous arrive-
rons à celte paix internationale dont nous parlions en com-
mençant.

Nous aurons bien des obstacles à vaincre pour arriver au
but ; maïs nous l'atteindrons si nous avons une foi com-
plète dans nos principes.

Christophe Colomb, né à Gênes en 3-141, était convaincu
l!d'après des calculs qu'il avait faits, do l'existence d'une
terre vers l'Ouest. Sa foi était si grande qu'il s'efforçait de
gagner à ses convictions tons les hommes considérables
auprès desquels il avait accès. Il les engageait à lui fournir
l'argent nécessaire pour construire des no vires qui lui per-
mettraient de dèmontrer.la vérité de ses assertions,

C'était une entreprise formidable à cette époque que d'en-
treprendre, pour la première fois, un voyage d'exploration
à travers l'Océan Atlantique.

Après avoir fait des démarches à Gènes, à Lisbonne, en
Angleterre, en Espagne, il obtint enfin, grâce à la reine
Isabelle, trois petits bâtiments montés par 120 hommes et il
partit le 3 août 1492 pour son aventureuse expédition.

Après trois semaines de navigation, après avoir surmonté
d'immenses obstacles, presque arrivés au but, ceux qui
s'étaient embarqués avec Christophe Colomb commencè-

Tont à ne plus croire à la réalisation de ses promesses. Ils le
menacèrent, s'il ne voulait retourner au port, de le jeter à
la mer, convaincu qu'il était de les avoir conduits si loin
pour les faire mourir !

Quelle foi dans la bonté de sa cause, quelle énergie ne
faut-il pas avoir pour faire face à de telles difficultés, pour
apaiser des hommes exaspérés et les engager à continuer le
voyage ! >.* \ ',

'

Quelle ne dut pas être la joie de Christophe Colomb,
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quand, vers minuit, le matelot qui se trouvait à bord de ce-
lui des trois navires qui avait l'avance, sur les autres,
s'écria : * une lumière ! une lumière î jo vois une lumière ! »

C'était la plage. éclairée par la lune que les nuages
cachaient jusqu'alors. C'était le nouveau monde!

Il s'agit pour nous d'aider nos concitoyens à atteindre ce
monde où tous ies-hommesse considèrent commodes frères
et s'aident entre oux; où les intérêts du capital et du tra-
vail sont identiques, où enfin, les nations, délivrées de toute
oppression étrangère, mettent leur gloire à surpasser leurs
rivales, en générosité, en science, en justice et en liberté.

Notre génération verra-t-elle ce nouveau monde? Pas
encore I Mais c'est à nous, coopérateurs, de préparer le
chemin qui doit y conduire les générations suivantes.

SOCIÉTÉ D'ÉCONOffllE POPULAIRE DE NIMES

Fondée en 1884.

ARTICLEPREMIER.— La Société d'Economie populaire a
pour but d'unir dans des sentiments fraternels des citoyens
de conditions diverses, et de leur permettre d'étudier ensem-
ble les questions sociales.

ART. 2: — Les admissions sont prononcées par le Bureau
après que le postulant a été présenté par deux membres de
la Société.

ART. 3. — Les réunions ont lieu une fois par mois;
ART. 4. — Le Bureau de la Société est nommé pour un

an, il Qst composé de '. 1 président ; 4 vice-présidents ; 6
secrétaires ; 1 trésorier-archiviste (1).

(1)ChaqueSociétéCoopérativedeNimesest représentéedansleBureau.
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Les membres du Bureau sont réôligibles.
Leur nomination a Heu au scrutin de liste ; un scrutin

pour le président, un pour le reste du bureau. Au premier
tour la majorité absolue est nécessaire, au deuxième tour
la majorité relative.

ART. 5.,— Les questions soumises à la discussion sont
choisies par l'assemblée, un mois à l'avance. Un rapporteur
est désigné pour introduire le sujet, son rapport ne doit pas
se prolonger au delà de vingt minutes.

ART.6. — Au début de chaque séance la correspondanca
est dépouillée, et le secrétaire rend compte très brièvement
des nouvelles économiques du mois. Les rapports sont écrits
et conservés aux archives.

ART.7. — Toute personne non sociétaire qui veut pren-
dre part à la discussion doit être présentée au président par
un membre de la Société.

ART.8. — Toute liberté est laissée aux orateurs pour
exprimer leurs opinions, pourvu qu'ils se contentent do cri-
tiquer les idées ou les faits dans une forme parlementaire.
En cas de violence de langage, le président a recours à un
rappel à l'ordre ; si l'orateur ne tient pas compte des obser-
vations du président, celui-ci lève immédiatement la séance.
Le Bureau statue ensuite sur l'incident el vote s'il y a lieu
la radiation du sociétaire, ou l'interdiction de l'entrée de
la salle des réunions au non sociétaire. , ,

ART.9. — Toute discussion politique ou religieuse est
interdite.

ART.10. — Le présent règlement délibéré et voté dans
l'assemblée générale du 2 mars 1885, ne peut être modifié
que par l'assemblée générale et sur la demande écrite et
déposée un mois à l'avance, de vingt membres au moins de
la Société.

BUT DE LA SOCIÉTÉ

La Société veut l'union de toutes les classes s'entr aidant
les unes les autres. •

Elle espère y arriver par l'instruction économique et so-
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ciale, seul moyen de neutraliser les agissements des parti-
sans de toutes les mesures violentes.

Cette inslruction fera comprendre que les solutions len-
tes et pacifiques sont les seules durables et que les révolu-
tions n'amènent que la ruine publique. Elle rappellera à
leurs devoirs tous les égoïstes dont la vie est inutile à eux-
mêmes et à leurs concitoyens.

Elle apprendra à traiter sérieusement les questions sérieu-
ses, à no plus se laisser prendre par tous ces discoureurs
sans principe qui font croire à leur valeur propre par des
mots et des phrases ronflantes, mais vides de sens.

La Société d'Economie populaire opposera une barrière
infranchissable aux charlatans de tous les partis, mais ses
portes seront ouvertes à tous les hommes de bonne foi qui
cherchent la vérité, quelle que soit l'opinion à laquelle ils
appartiennent.

Elle n'inscrira pas sur ses murs : Liberté, égalité, frater-
nité, mais elle tiendra à ce que ces trois mots soient profon-
dément gravés dans les co3urs et mis en pratique. .

En un mot, on devra apprendre chez elle à juger les hom-
mes sur leurs actes et non sur leurs paroles, et les choses
sur leurs résultats et non sur leurs étiquettes.

La Société d'Economie populaire, partant de ce principe
que toutes les classes de la Société ont leurs préjugés, croit
qu'ils ne peuvent disparaître que par la libre discussion des
citoyens de toute dénomination.

Quand on prendra séance, ce ne sera pas en professeurs,
gourmés que l'on procédera, mais, au contraire, comme de
vrais écoliers, des camarades qui se rendent à l'école mu-
tuelle et qui veulent en revenir avec un peu de science pra-
tique.
~5II devra résulter de cet échange d'idées, de cette réunion

de citoyens de conditions diverses, désireux de chercher la
vérité, de faire le bien, une fraternité de bon aloi qui devra
réagir sur no.tre.cité. , . ..

Nimes.—Typ.F, Ghastanier,12,RuePradier,"•


